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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section II : Revenus imposables  
2e Sous-section : Revenu global  
I : Revenu imposable 
 

­ Article 156 

 
(dans ses rédactions résultant des décrets n° 2011-645 du 9 juin 2011, n° 2012-653 du 4 mai 2012, n° 2014-549 
du 26 mai 2014 et n° 2015-608 du 3 juin 2015 portant incorporation au code général des impôts de divers textes 
modifiant et complétant certaines dispositions de ce code) 
 
L'impôt sur le revenu est établi d'après le montant total du revenu net annuel dont dispose chaque foyer fiscal. Ce 
revenu net est déterminé eu égard aux propriétés et aux capitaux que possèdent les membres du foyer fiscal 
désignés aux 1 et 3 de l'article 6, aux professions qu'ils exercent, aux traitements, salaires, pensions et rentes 
viagères dont ils jouissent ainsi qu'aux bénéfices de toutes opérations lucratives auxquelles ils se livrent, sous 
déduction :  
[…] 
II. Des charges ci-après lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour l'évaluation des revenus des différentes 
catégories :  
[…] 
2° Arrérages de rentes payés par lui à titre obligatoire et gratuit constituées avant le 2 novembre 1959 ; pensions 
alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211,367 et 767 du code civil à l’exception de 
celles versées aux ascendants quand il est fait application des dispositions prévues aux 1 et 2 de l’article 199 
sexdecies ; versements de sommes d’argent mentionnés à l’article 275 du code civil lorsqu’ils sont effectués sur 
une période supérieure à douze mois à compter de la date à laquelle la convention de divorce par consentement 
mutuel mentionnée à l’article 229-1 du même code a acquis force exécutoire ou le jugement de divorce, que celui-
ci résulte ou non d’une demande conjointe, est passé en force de chose jugée et les rentes versées en application 
des articles 276,278 ou 279-1 du même code en cas de séparation de corps ou de divorce, ou en cas d’instance en 
séparation de corps ou en divorce et lorsque le conjoint fait l’objet d’une imposition séparée, les pensions 
alimentaires versées en vertu d’une convention de divorce mentionnée à l’article 229-1 du même code ou d’une 
décision de justice et en cas de révision amiable de ces pensions, le montant effectivement versé dans les 
conditions fixées par les articles 208 et 371-2 du code civil ; contribution aux charges du mariage définie à l’article 
214 du code civil, à condition que les époux fassent l’objet d’une imposition séparée ; dans la limite de 2 700 € 
et, dans les conditions fixées par un décret en Conseil d’Etat, les versements destinés à constituer le capital de la 
rente prévue à l’article 373-2-3 du code civil. Le contribuable ne peut opérer aucune déduction pour ses 
descendants mineurs lorsqu'ils sont pris en compte pour la détermination de son quotient familial.  
 […] 
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B. Évolution de la disposition contestée 

1.  Création par le décret n° 50-478 du 6 avril 1950 portant refonte et 
codification des règlements d’administration publique pris pour 
l’application des lois réunies dans le code général des impôts 

­ Article 1er du décret n° 50-478 du 6 avril 1950 portant refonte et codification des règlements 
d’administration publique pris pour l’application des lois réunies dans le code général des impôts 

 
 

­ Article 156 
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2. Loi n° 73-1150 du 27 décembre 1973 de finances pour 1974 

­ Article 18 de la loi n° 73-1150 du 27 décembre 1973 de finances pour 1974 

 

 
 

 

3. Loi n° 74-1129 du 30 décembre 1974 de finances pour 1975 

­ Article 3 de la loi n° 74-1129 du 30 décembre 1974 de finances pour 1975 

[…] 

 
[…] 

4. Version en vigueur du 1er juillet 1979 au 1er janvier 1980 

­ Article 156 

L'impôt sur le revenu est établi d'après le montant total du revenu net annuel dont dispose chaque contribuable. 
Ce revenu net est déterminé eu égard aux propriétés et aux capitaux que possède le contribuable, aux professions 
qu'il exerce, aux traitements, salaires, pensions et rentes viagères dont il jouit ainsi qu'aux bénéfices de toutes 
opérations lucratives auxquelles il se livre, sous déduction : 
I Du déficit constaté pour une année dans une catégorie de revenus; si le revenu global n'est pas suffisant pour 
que l'imputation puisse être intégralement opérée, l'excédent du déficit est reporté successivement sur le revenu 
global des années suivantes jusqu'à la cinquième année inclusivement. 
Toutefois, n'est pas autorisée l'imputation : 
1° Des déficits provenant d'exploitations agricoles lorsque le total des revenus nets d'autres sources dont dispose 
le contribuable excède 40.000 F ; ces déficits peuvent cependant être admis en déduction des bénéfices de même 
nature des années suivantes jusqu'à la cinquième inclusivement ; 
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2° Des déficits provenant d'activités non commerciales au sens de l'article 92, autres que ceux qui proviennent de 
l'exercice d'une profession libérale ou des charges et offices dont les titulaires n'ont pas la qualité de commerçants; 
ces déficits peuvent cependant être imputés sur les bénéfices tirés d'activités semblables durant la même année ou 
les cinq années suivantes ; 
3° Des déficits fonciers, lesquels s'imputent exclusivement sur les revenus fonciers des cinq années suivantes ou, 
s'il s'agit d'immeubles donnés à bail conformément au statut du fermage, sur ceux des neuf années suivantes; cette 
disposition n'est pas applicable aux propriétaires d'immeubles ayant fait l'objet de travaux exécutés dans le cadre 
d'une opération groupée de restauration immobilière faite en application des dispositions des articles L 313-1 à L 
313-15 du code de l'urbanisme, ainsi qu'aux nus-propriétaires effectuant des travaux en application de l'article 605 
du code civil, et aux propriétaires de monuments classés monuments historiques, inscrits à l'inventaire 
supplémentaire ou ayant fait l'objet d'un agrément ministériel. 
II Des charges ci-après lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour l'évaluation des revenus des différentes catégories 
: 
1° Intérêts des emprunts contractés par le contribuable, antérieurement au 1er novembre 1959 pour faire un apport 
en capital à une entreprise industrielle ou commerciale ou à une exploitation agricole; intérêts des emprunts qui 
sont ou qui seront contractés, au titre des dispositions relatives aux prêts de réinstallation ou de reconversion, par 
les Français rapatriés ou rentrant de l'étranger ou des Etats ayant accédé à l'indépendance; 
1° bis a Intérêts afférents aux dix premières annuités des prêts contractés pour la construction, l'acquisition ou les 
grosses réparations des immeubles dont le propriétaire se réserve la jouissance ainsi que les dépenses de 
ravalement, lesquelles doivent être imputées sur un seul exercice. La déduction est toutefois limitée à 7.000 F, 
cette somme étant augmentée de 1.000 F par personne à la charge du contribuable au sens des articles 196, 196 A 
et 196 B. Ces dispositions ne s'appliquent qu'en ce qui concerne les immeubles affectés à l'habitation principale 
des redevables; 
b Les dispositions du a s'appliquent même lorsque l'immeuble n'est pas affecté immédiatement à l'habitation 
principale, à la condition que le propriétaire prenne l'engagement de lui donner cette affectation avant le 1er 
janvier de la troisième année qui suit celle de la conclusion du contrat de prêt ou du paiement des travaux de 
ravalement. Le non-respect de cet engagement entraîne la réintégration des dépenses dans le revenu imposable de 
l'année au titre de laquelle elles ont été indûment déduites, sans préjudice des sanctions prévues aux articles 1728 
et 1729; 
c Les déductions prévues au a et au b sont étendues aux locaux compris dans des exploitations agricoles et affectés 
à l'habitation des propriétaires exploitants. 
1° ter Dans les conditions fixées par décret (1), les charges foncières afférentes aux immeubles classés monuments 
historiques ou inscrits à l'inventaire supplémentaire, ainsi qu'aux immeubles faisant partie du patrimoine national 
en raison de leur caractère historique ou artistique particulier et qui auront été agréés à cet effet par le ministre de 
l'économie et des finances; 
1° quater Le régime de déduction prévu au 1° bis a est étendu aux dépenses effectuées par un contribuable pour 
sa résidence principale, qu'il en soit ou non propriétaire, lorsque ces dépenses ont pour objet d'améliorer l'isolation 
thermique ou la mesure et la régulation du chauffage, ou encore de remplacer une chaudière dans des conditions 
permettant une économie de produits pétroliers; les types de travaux ou d'achats admis sont déterminés par décret 
en conseil d'Etat (2); la déduction peut, pour les contribuables qui échelonnent leurs dépenses sur plusieurs années, 
être pratiquée au titre de chacune de ces années sans que le total des dépenses déduites puisse être supérieur au 
montant de la déduction qui serait admise en l'absence d'échelonnement (3); elle est réservée aux logements 
existant au 1er juillet 1975 (3) et aux logements qui ont fait l'objet, avant cette même date, soit d'une demande de 
permis de construire, soit d'une déclaration préalable de travaux; lorsque le bénéficiaire de la déduction est 
remboursé en tout ou partie de ses dépenses par un tiers, dans un délai de dix ans, le montant remboursé est ajouté 
à ses revenus de l'année du remboursement; 
2° Arrérages de rentes payés par lui à titre obligatoire et gratuit constituées avant le 2 novembre 1959 ; pensions 
alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211 du code civil; rentes prévues à l'article 276 
du code civil et pensions alimentaires versées en vertu d'une décision de justice, en cas de séparation de corps ou 
de divorce, ou en cas d'instance en séparation de corps ou en divorce lorsque le conjoint fait l'objet d'une 
imposition séparée; dans la limite de 18.000 F et, dans les conditions fixées par un décret en conseil d'Etat (4), les 
versements destinés à constituer le capital de la rente prévue à l'article 294 du code civil. 
Toutefois, le contribuable ne peut opérer de déduction pour ses descendants âgés de moins de vingt-cinq 
ans ou poursuivant leurs études sauf pour ses enfants mineurs dont il n'a pas la garde; 
2° bis et 3° (Abrogés); 
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4° Versements effectués à titre de cotisations de sécurité sociale, à l'exception de ceux effectués pour les gens de 
maison; 
5° Versements effectués en vue de la retraite mutualiste du combattant visée aux articles 91 et 92 du code de la 
mutualité; 
6° (Abrogé); 
7° a Primes afférentes aux contrats d'assurances dont l'exécution dépend de la durée de la vie humaine, lorsque 
ces contrats comportent la garantie d'un capital en cas de vie et sont d'une durée effective au moins égale à dix 
ans, ou bien comportent la garantie d'une rente viagère avec jouissance effectivement différée d'au moins dix ans, 
quelle que soit la date de la souscription. Ces primes sont déductibles du revenu imposable du souscripteur dans 
la limite de 3.250 F, majorée de 600 F par enfant à charge; ces limites s'appliquent à l'ensemble des contrats 
souscrits par les membres d'un même foyer fiscal (5); 
b Dans les mêmes limites que celles prévues au a, les primes afférentes à des contrats d'assurances en cas de décès, 
lorsque ces contrats garantissent le versement d'un capital ou d'une rente viagère à un enfant de l'assuré atteint 
d'une infirmité qui l'empêche, soit de se livrer, dans des conditions normales de rentabilité, à une activité 
professionnelle, soit, s'il est âgé de moins de dix-huit ans, d'acquérir une instruction ou une formation 
professionnelle d'un niveau normal; les conditions d'application de cette disposition sont, en tant que de besoin, 
fixées par décret; 
c Primes afférentes à des contrats d'assurances, conclus ou ayant fait l'objet d'un avenant d'augmentation entre le 
1er janvier 1950 et le 1er janvier 1957 ou entre le 1er juillet 1957 et le 31 décembre 1958 qui garantissent en cas 
de décès le versement de capitaux au conjoint, aux ascendants ou descendants de l'assuré, à concurrence de 10 % 
du revenu net déclaré pour l'assiette de l'impôt sur le revenu, avant déduction desdites primes, sans pouvoir 
excéder pour une année, la somme de 400 F, augmentée de 100 F par enfant à la charge du contribuable; 
d Un arrêté du minitre de l'économie et des finances (6) définit les justifications auxquelles est subordonnée la 
déduction des primes mentionnées aux a et b. 
8° (Abrogé); 
9° Les contributions payées par les travailleurs en vertu d'accords agréés par le ministre du travail, conformément 
à l'article L 352-2 du code du travail et destinées à financer le versement des allocations spéciales aux travailleurs 
sans emploi prévues auxdits accords; 
9° bis et 9 ter (Abrogés); 
10° Les cotisations mentionnées aux articles 19 et 23 de la loi n° 66-509 du 12 juillet 1966 modifiée relative à 
l'assurance maladie et à l'assurance maternité des travailleurs non salariés des professions non agricoles. En ce 
qui concerne les cotisations instituées par application de l'article 26 de la même loi, un décret fixe, le cas échéant, 
dans quelle proportion elles sont admises en déduction; 
11° Les primes ou cotisations des contrats d'assurances conclus en exécution des dispositions de la loi n° 66-950 
du 22 décembre 1966, instituant l'obligation d'assurance des personnes non salariées contre les accidents et les 
maladies professionnelles dans l'agriculture. 
(1) Annexe III, art. 41 E à 41 J. 
(2) Annexe II, art. 75-0 A à 75-0 D. 
(3) Disposition nouvelle et date limite nouvelle en vigueur à compter du 1er janvier 1979. 
(4) Annexe II, art. 91 quinquies. 
(5) Disposition applicable, pour la première fois, pour l'imposition des revenus de l'année 1978. 
(6) Annexe IV, art. 17 E. 
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5. Loi n° 81-1160 de finances pour 1982  

­ Article 12 de la loi n° 81-1160 du 30 décembre 1981 de finances pour 1982 

 
[…] 

­ Article 156 [modifié - en vigueur du 1er septembre 1982 au 10 juillet 1983] 

L'impôt sur le revenu est établi d'après le montant total du revenu net annuel dont dispose chaque contribuable. 
Ce revenu net est déterminé eu égard aux propriétés et aux capitaux que possède le contribuable, aux professions 
qu'il exerce, aux traitements, salaires, pensions et rentes viagères dont il jouit ainsi qu'aux bénéfices de toutes 
opérations lucratives auxquelles il se livre, sous déduction : 
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I. Du déficit constaté pour une année dans une catégorie de revenus ; si le revenu global n'est pas suffisant pour 
que l'imputation puisse être intégralement opérée, l'excédent du déficit est reporté successivement sur le revenu 
global des années suivantes jusqu'à la cinquième année inclusivement. 
Toutefois, n'est pas autorisée l'imputation : 
1° Des déficits provenant d'exploitations agricoles lorsque le total des revenus nets d'autres sources dont dispose 
le contribuable excède 40.000 F ; ces déficits peuvent cependant être admis en déduction des bénéfices de même 
nature des années suivantes jusqu'à la cinquième inclusivement ; 
2° Des déficits provenant d'activités non commerciales au sens de l'article 92, autres que ceux qui proviennent de 
l'exercice d'une profession libérale ou des charges et offices dont les titulaires n'ont pas la qualité de commerçants 
; ces déficits peuvent cependant être imputés sur les bénéfices tirés d'activités semblables durant la même année 
ou les cinq années suivantes (1) ; 
3° Des déficits fonciers, lesquels s'imputent exclusivement sur les revenus fonciers des cinq années suivantes ou, 
s'il s'agit d'immeubles donnés à bail conformément au statut du fermage, sur ceux des neuf années suivantes ; cette 
disposition n'est pas applicable aux propriétaires d'immeubles ayant fait l'objet de travaux exécutés dans le cadre 
d'une opération groupée de restauration immobilière faite en application des dispositions des articles L 313-1 à L 
313-15 du code de l'urbanisme, ainsi qu'aux nus-propriétaires effectuant des travaux en application de l'article 605 
du code civil, et aux propriétaires de monuments classés monuments historiques, inscrits à l'inventaire 
supplémentaire ou ayant fait l'objet d'un agrément ministériel. 
4° Des déficits réalisés par des personnes, autres que les loueurs professionnels au sens de l'article 151 septies, 
dernier alinéa, louant directement ou indirectement des locaux d'habitation meublés ou destinés à être meublés ; 
ces déficits s'imputent exclusivement sur les bénéfices retirés par le contribuable de cette même activité au cours 
des années suivantes jusqu'à la cinquième inclusivement (2). 
I bis. Du déficit correspondant aux frais exposés par un inventeur pour prendre un brevet ou en assurer la 
maintenance lorsqu'il ne perçoit pas de produits imposables ou perçoit des produits inférieurs à ces frais. Ce déficit 
est déductible du revenu global de l'année de prise du brevet et des neuf années suivantes (3). 
II. Des charges ci-après lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour l'évaluation des revenus des différentes 
catégories : 
1° Intérêts des emprunts contractés par le contribuable, antérieurement au 1er novembre 1959 pour faire un apport 
en capital à une entreprise industrielle ou commerciale ou à une exploitation agricole ; intérêts des emprunts qui 
sont ou qui seront contractés, au titre des dispositions relatives aux prêts de réinstallation ou de reconversion, par 
les Français rapatriés ou rentrant de l'étranger ou des Etats ayant accédé à l'indépendance ; 
1° bis a. Intérêts afférents aux dix premières annuités des prêts contractés pour la construction, l'acquisition ou les 
grosses réparations des immeubles dont le propriétaire se réserve la jouissance ainsi que les dépenses de 
ravalement, lesquelles doivent être imputées sur un seul exercice. La déduction est toutefois limitée à 7.000 F, 
cette somme étant augmentée de 1.000 F par personne à la charge du contribuable au sens des articles 196, 196 A 
bis et 196 B. Ces dispositions ne s'appliquent qu'en ce qui concerne les immeubles affectés à l'habitation principale 
des redevables ; 
b. Les dispositions du a s'appliquent même lorsque l'immeuble n'est pas affecté immédiatement à l'habitation 
principale, à la condition que le propriétaire prenne l'engagement de lui donner cette affectation avant le 1er 
janvier de la troisième année qui suit celle de la conclusion du contrat de prêt ou du paiement des dépenses. Le 
non-respect de cet engagement entraîne la réintégration des dépenses dans le revenu imposable de l'année au titre 
de laquelle elles ont été indûment déduites, sans préjudice des sanctions prévues aux articles 1728 et 1729 ; 
c. Les déductions prévues au a et au b sont étendues aux locaux compris dans des exploitations agricoles et affectés 
à l'habitation des propriétaires exploitants ; 
1° ter. Dans les conditions fixées par décret (4), les charges foncières afférentes aux immeubles classés 
monuments historiques ou inscrits à l'inventaire supplémentaire, ainsi qu'aux immeubles faisant partie du 
patrimoine national en raison de leur caractère historique ou artistique particulier et qui auront été agréés à cet 
effet par le ministre de l'économie et des finances ; 
1° quater. a. Dépenses effectuées par un contribuable pour sa résidence principale, qu'il en soit ou non propriétaire, 
lorsque ces dépenses ont pour objet d'améliorer l'isolation thermique ou la mesure et la régulation du chauffage, 
ou encore de remplacer une chaudière dans des conditions permettant une économie de produits pétroliers. 
Le montant maximum de cette déduction est fixé à 8.000 F par logement, cette somme étant augmentée de 1.000 
F par personne à la charge du contribuable au sens des articles 196, 196 A bis et 196 B ; elle peut, pour les 
contribuables qui échelonnent leurs dépenses sur plusieurs années, être pratiquée au titre de chacune de ces années 
sans que le total des dépenses déduites puisse être supérieur au montant de la déduction qui serait admise en 
l'absence d'échelonnement. La déduction est réservée aux logements existant au 1er juillet 1981 et aux logements 
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ayant fait l'objet, avant cette date, soit d'une demande de permis de construire, soit d'une déclaration préalable de 
travaux. 
Lorsque le bénéficiaire de la déduction est remboursé en tout ou partie de ses dépenses par un tiers, dans un délai 
de dix ans, le montant remboursé est ajouté à ses revenus de l'année du remboursement ; 
b. Le régime de déduction visé au a est étendu aux dépenses relatives à l'installation de pompes à chaleur et à 
l'utilisation des énergies nouvelles pour le chauffage des logements quelle que soit leur date de construction ; 
c. Les dispositions du a et du b s'appliquent aux dépenses réalisées du 1er janvier 1982 au 31 décembre 1986. La 
liste des travaux et matériels admis en déduction est fixée par arrêté ministériel (5) ; 
d. Les dispositions du 1° bis-b sont étendues aux dépenses visées aux a à c ci-dessus. 
2° Arrérages de rentes payés par lui à titre obligatoire et gratuit constituées avant le 2 novembre 1959 ; pensions 
alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211 du code civil ; rentes prévues à l'article 276 
du code civil et pensions alimentaires versées en vertu d'une décision de justice, en cas de séparation de corps ou 
de divorce, ou en cas d'instance en séparation de corps ou en divorce lorsque le conjoint fait l'objet d'une 
imposition séparée ; dans la limite de 18.000 F et, dans les conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat (6), 
les versements destinés à constituer le capital de la rente prévue à l'article 294 du code civil. Le contribuable ne 
peut opérer de déduction pour ses descendants mineurs, sauf pour ses enfants dont il n'a pas la garde ; 
La déduction est limitée, par enfant majeur, au montant fixé pour l'abattement prévu par l'article 196 B. Lorsque 
l'enfant est marié, cette limite est doublée au profit du parent qui justifie qu'il participe seul à l'entretien du ménage. 
Un contribuable ne peut, au titre d'une même année et pour un même enfant, bénéficier à la fois de la déduction 
d'une pension alimentaire et du rattachement. L'année où l'enfant atteint sa majorité, le contribuable ne peut à la 
fois déduire une pension pour cet enfant et le considérer à charge pour le calcul de l'impôt. 
4° Versements effectués à titre de cotisations de sécurité sociale, à l'exception de ceux effectués pour les gens de 
maison ; 
5° Versements effectués en vue de la retraite mutualiste du combattant visée aux articles 91 et 92 du code de la 
mutualité ; 
6° (Abrogé) ; 
7° a. Primes afférentes aux contrats d'assurances dont l'exécution dépend de la durée de la vie humaine, lorsque 
ces contrats comportent la garantie d'un capital en cas de vie et sont d'une durée effective au moins égale à dix 
ans, ou bien comportent la garantie d'une rente viagère avec jouissance effectivement différée d'au moins dix ans, 
quelle que soit la date de la souscription. Ces primes sont déductibles du revenu imposable du souscripteur dans 
la limite de 3.250 F, majorée de 600 F par enfant à charge ; ces limites s'appliquent à l'ensemble des contrats 
souscrits par les membres d'un même foyer fiscal (7) ; 
b. Dans les mêmes limites que celles prévues au a, les primes afférentes à des contrats d'assurances en cas de 
décès, lorsque ces contrats garantissent le versement d'un capital ou d'une rente viagère à un enfant de l'assuré 
atteint d'une infirmité qui l'empêche, soit de se livrer, dans des conditions normales de rentabilité, à une activité 
professionnelle, soit, s'il est âgé de moins de dix-huit ans, d'acquérir une instruction ou une formation 
professionnelle d'un niveau normal ; les conditions d'application de cette disposition sont, en tant que de besoin, 
fixées par décret ; 
c. Primes afférentes à des contrats d'assurances, conclus ou ayant fait l'objet d'un avenant d'augmentation entre le 
1er janvier 1950 et le 1er janvier 1957 ou entre le 1er juillet 1957 et le 31 décembre 1958 qui garantissent en cas 
de décès le versement de capitaux au conjoint, aux ascendants ou descendants de l'assuré, à concurrence de 10 % 
du revenu net déclaré pour l'assiette de l'impôt sur le revenu, avant déduction desdites primes, sans pouvoir 
excéder pour une année, la somme de 400 F, augmentée de 100 F par enfant à la charge du contribuable ; 
d. Un arrêté du ministre de l'économie et des finances (8) définit les justifications auxquelles est subordonnée la 
déduction des primes mentionnées aux a et b. 
8° (Abrogé) ; 
9° (transféré sous l'article 83-2° bis). 
9° bis et 9° ter (Abrogés) ; 
10° Les cotisations mentionnées aux articles 19 et 23 de la loi n° 66-509 du 12 juillet 1966 modifiée relative à 
l'assurance maladie et à l'assurance maternité des travailleurs non salariés des professions non agricoles. En ce 
qui concerne les cotisations instituées par application de l'article 26 de la même loi, un décret fixe, le cas échéant, 
dans quelle proportion elles sont admises en déduction ; 
11° Les primes ou cotisations des contrats d'assurances conclus en exécution des dispositions de la loi n° 66-950 
du 22 décembre 1966, instituant l'obligation d'assurance des personnes non salariées contre les accidents et les 
maladies professionnelles dans l'agriculture. 
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6. Loi n° 2002-1576 de finances rectificatives pour 2002  

­ Article 30 de la loi n° 2002-1576 de finances rectificatives pour 2002 

[…] 
III. - A. - Le deuxième alinéa du 2° du II de l'article 156 est ainsi rédigé : 
« Le contribuable ne peut opérer aucune déduction pour ses descendants mineurs lorsqu'ils sont pris en compte 
pour la détermination de son quotient familial. » 
[…] 

­ Article 156 [modifié - en vigueur du 1er janvier 2003 au 1er janvier 2004] 

L'impôt sur le revenu est établi d'après le montant total du revenu net annuel dont dispose chaque foyer fiscal. Ce 
revenu net est déterminé eu égard aux propriétés et aux capitaux que possèdent les membres du foyer fiscal 
désignés aux 1 et 3 de l'article 6, aux professions qu'ils exercent, aux traitements, salaires, pensions et rentes 
viagères dont ils jouissent ainsi qu'aux bénéfices de toutes opérations lucratives auxquelles ils se livrent, sous 
déduction : 
I. du déficit constaté pour une année dans une catégorie de revenus ; si le revenu global n'est pas suffisant pour 
que l'imputation puisse être intégralement opérée, l'excédent du déficit est reporté successivement sur le revenu 
global des années suivantes jusqu'à la cinquième année inclusivement. 
Toutefois, n'est pas autorisée l'imputation : 
1° des déficits provenant d'exploitations agricoles lorsque le total des revenus nets d'autres sources excède 53 360 
euros ; ces déficits peuvent cependant être admis en déduction des bénéfices de même nature des années suivantes 
jusqu'à la cinquième inclusivement. 
1° bis des déficits provenant, directement ou indirectement, des activités relevant des bénéfices industriels ou 
commerciaux lorsque ces activités ne comportent pas la participation personnelle, continue et directe de l'un des 
membres du foyer fiscal à l'accomplissement des actes nécessaires à l'activité. Il en est ainsi, notamment, lorsque 
la gestion de l'activité est confiée en droit ou en fait à une personne qui n'est pas un membre du foyer fiscal par 
l'effet d'un mandat, d'un contrat de travail ou de toute autre convention. Les déficits non déductibles pour ces 
motifs peuvent cependant être imputés sur les bénéfices tirés d'activités de même nature exercées dans les mêmes 
conditions, durant la même année ou les cinq années suivantes. Ces modalités d'imputation sont applicables aux 
déficits réalisés par des personnes autres que les loueurs professionnels au sens du huitième alinéa de l'article 151 
septies, louant directement ou indirectement des locaux d'habitation meublés ou destinés à être meublés. 
Toutefois, lorsque l'un des membres du foyer fiscal fait l'objet d'une procédure de liquidation judiciaire prévue 
par le titre II du livre VI du code de commerce à raison de l'activité génératrice des déficits mentionnés au premier 
alinéa, les dispositions du premier alinéa du I sont applicables au montant de ces déficits restant à reporter à la 
date d'ouverture de la procédure, à la condition que les éléments d'actif affectés à cette activité cessent 
définitivement d'appartenir, directement ou indirectement, à l'un des membres du foyer fiscal. 
Les dispositions du premier alinéa s'appliquent pour la détermination du revenu imposable au titre des années 
1996 et suivantes aux déficits réalisés par les membres des copropriétés mentionnées à l'article 8 quinquies ainsi 
que par les personnes mentionnées à la dernière phrase du premier alinéa. Dans les autres cas, elles sont 
applicables au déficit ou à la fraction du déficit provenant d'activités créées, reprises, étendues ou adjointes à 
compter du 1er janvier 1996. Cette fraction est déterminée au moyen d'une comptabilité séparée retraçant les 
opérations propres à ces extensions ou adjonctions et qui donne lieu à la production des documents prévus à 
l'article 53 A ; à défaut, les modalités d'imputation prévues au premier alinéa s'appliquent à l'ensemble du déficit 
des activités. 
Les dispositions du premier alinéa s'appliquent également à la fraction du déficit des activités créées ou reprises 
avant le 1er janvier 1996 provenant des investissements réalisés à compter de cette date. Cette fraction est 
déterminée selon le rapport existant entre la somme des valeurs nettes comptables de ces investissements et la 
somme des valeurs nettes comptables de l'ensemble des éléments de l'actif immobilisé, y compris ces 
investissements. Les biens loués ou affectés à l'activité par l'effet de toute autre convention sont assimilés à des 
investissements pour l'application de ces dispositions. 
Les dispositions du premier alinéa ne sont pas applicables au déficit ou à la fraction de déficit provenant de 
l'exploitation : 
d'immeubles ayant fait l'objet avant le 1er janvier 1996 d'une déclaration d'ouverture de chantier prévue à l'article 
R. 421-40 du code de l'urbanisme et acquis par le contribuable, directement ou indirectement, dans les cinq ans 
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de cette déclaration, lorsque les biens ou droits ainsi acquis n'ont pas été détenus directement ou indirectement 
par une personne physique ; 
- de biens meubles corporels acquis à l'état neuf, non encore livrés au 1er janvier 1996 et ayant donné lieu avant 
cette date à une commande accompagnée du versement d'acomptes au moins égaux à 50 % de leur prix ; 
2° Des déficits provenant d'activités non commerciales au sens de l'article 92, autres que ceux qui proviennent de 
l'exercice d'une profession libérale ou des charges et offices dont les titulaires n'ont pas la qualité de commerçants 
; ces déficits peuvent cependant être imputés sur les bénéfices tirés d'activités semblables durant la même année 
ou les cinq années suivantes ; 
3° Des déficits fonciers, lesquels s'imputent exclusivement sur les revenus fonciers des dix années suivantes ; 
cette disposition n'est pas applicable aux propriétaires de monuments classés monuments historiques, inscrits à 
l'inventaire supplémentaire ou ayant fait l'objet d'un agrément ministériel ou ayant reçu le label délivré par la 
"Fondation du patrimoine" en application de l'article 2 de la loi n° 96-590 du 2 juillet 1996 relative à la "Fondation 
du patrimoine" si ce label a été accordé sur avis favorable du service départemental de l'architecture et du 
patrimoine ni aux nus-propriétaires pour le déficit foncier qui résulte des travaux qu'ils payent en application des 
dispositions de l'article 605 du code civil, lorsque le démembrement de propriété d'un immeuble bâti résulte de 
succession ou de donation entre vifs, effectuée sans charge ni condition et consentie entre parents jusqu'au 
quatrième degré inclusivement. 
Cette disposition n'est pas non plus applicable aux déficits provenant de dépenses autres que les intérêts d'emprunt 
effectuées sur des locaux d'habitation par leurs propriétaires et à leur initiative, ou à celle d'une collectivité 
publique ou d'un organisme chargé par elle de l'opération et répondant à des conditions fixées par décret, en vue 
de la restauration complète d'un immeuble bâti en application des articles L. 313-1 à L. 313-3 du code de 
l'urbanisme et payées à compter de la date de publication du plan de sauvegarde et de mise en valeur. Il en est de 
même, lorsque les travaux de restauration ont été déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4-1 
du code de l'urbanisme, des déficits provenant des mêmes dépenses effectuées sur un immeuble situé dans un 
secteur sauvegardé, dès sa création dans les conditions prévues à l'article L. 313-1 du même code, ou dans une 
zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager créée en application de l'article 70 de la loi n° 
83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, 
les régions et l'Etat. Les propriétaires prennent l'engagement de les louer nus, à usage de résidence principale du 
locataire, pendant une durée de six ans. La location doit prendre effet dans les douze mois qui suivent la date 
d'achèvement des travaux de restauration. 
Ce dispositif s'applique dans les mêmes conditions lorsque les locaux d'habitation sont la propriété d'une société 
non soumise à l'impôt sur les sociétés si les associés conservent les titres pendant six ans. 
Le revenu global de l'année au cours de laquelle l'engagement ou les conditions de la location ne sont pas respectés 
est majoré du montant des déficits indûment imputés. Ces déficits constituent une insuffisance de déclaration pour 
l'application de l'article 1733. 
L'imputation exclusive sur les revenus fonciers n'est pas applicable aux déficits résultant de dépenses autres que 
les intérêts d'emprunts effectuées sur des locaux d'habitation par leurs propriétaires en vue du réaménagement 
d'un ou plusieurs immeubles situés dans une zone franche urbaine telle que définie au B du 3 de l'article 42 modifié 
de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire. Les 
travaux doivent faire l'objet d'une convention approuvée par le représentant de l'Etat dans le département par 
laquelle le propriétaire de l'immeuble ou les propriétaires dans le cas d'un immeuble soumis à la loi n° 65-557 du 
10 juillet 1965 modifiée fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis s'engagent à procéder à la 
réhabilitation complète des parties communes de l'immeuble bâti. Le ou les propriétaires doivent s'engager à louer 
les locaux nus à usage de résidence principale du locataire pendant une durée de six ans. La location doit prendre 
effet dans les douze mois qui suivent la date d'achèvement des travaux. Ce dispositif s'applique dans les mêmes 
conditions lorsque les locaux d'habitation sont la propriété d'une société non soumise à l'impôt sur les sociétés si 
les associés conservent les titres pendant six ans. 
En cas de non-respect, par le contribuable, de l'un de ses engagements, le revenu global de l'année au cours de 
laquelle la rupture intervient est majoré du montant des déficits qui ont fait l'objet d'une imputation au titre des 
dispositions du cinquième alinéa. Pour son imposition, la fraction du revenu résultant de cette majoration est 
divisée par le nombre d'années civiles au titre desquelles un déficit a été imputé sur le revenu global ; le résultat 
est ajouté au revenu global net de l'année de rupture de l'engagement et l'impôt correspondant est égal au produit 
de la cotisation supplémentaire ainsi obtenue par le nombre d'années pris en compte pour déterminer le quotient. 
Cette majoration n'est pas appliquée lorsque le non-respect de l'engagement est dû à l'invalidité correspondant au 
classement dans la deuxième ou la troisième des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité 
sociale, au licenciement ou au décès du contribuable ou de l'un des époux soumis à imposition commune. 
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Les obligations déclaratives incombant aux contribuables concernés par les dispositions prévues aux cinquième 
et sixième alinéas sont fixées par décret. 
L'imputation exclusive sur les revenus fonciers n'est pas non plus applicable aux déficits fonciers résultant de 
dépenses autres que les intérêts d'emprunt. L'imputation est limitée à 10 700 euros. La fraction du déficit 
supérieure à 10 700 euros et la fraction du déficit non imputable résultant des intérêts d'emprunt sont déduites 
dans les conditions prévues au premier alinéa. 
La limite mentionnée au huitième alinéa est portée à 15 300 euros pour les contribuables qui constatent un déficit 
foncier sur un logement pour lequel est pratiquée la déduction prévue au f du 1° du I de l'article 31. 
Lorsque le propriétaire cesse de louer un immeuble ou lorsque le propriétaire de titres d'une société non soumise 
à l'impôt sur les sociétés les vend, le revenu foncier et le revenu global des trois années qui précèdent celle au 
cours de laquelle intervient cet événement sont, nonobstant toute disposition contraire, reconstitués selon les 
modalités prévues au premier alinéa du présent 3°. Cette disposition ne s'applique pas en cas d'invalidité 
correspondant au classement dans la deuxième ou la troisième des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code 
de la sécurité sociale, de licenciement ou de décès du contribuable ou de l'un des époux soumis à une imposition 
commune. 
Un contribuable ne peut pour un même logement ou une même souscription de titres pratiquer les réductions 
d'impôt mentionnées aux articles 199 undecies ou 199 undecies A et imputer un déficit foncier sur le revenu 
global. 
4° (abrogé à compter de l'imposition des revenus de 1996) ; 
5° Des pertes résultant d'opérations mentionnées aux articles 150 ter, 150 octies, 150 nonies et 150 decies, lorsque 
l'option prévue au 8° du I de l'article 35 n'a pas été exercée ; ces pertes sont imputables exclusivement sur les 
profits de même nature réalisés au cours de la même année ou des cinq années suivantes ; 
6° Des pertes résultant d'opérations réalisées à l'étranger sur un marché à terme d'instruments financiers ou 
d'options négociables ou sur des bons d'option ; ces pertes sont imputables exclusivement sur les profits de même 
nature réalisés dans les mêmes conditions au cours de la même année ou des cinq années suivantes. 
Ces dispositions s'appliquent aux pertes résultant d'opérations à terme sur marchandises réalisées à l'étranger. 
7° (Abrogé à compter de l'imposition des revenus de 1996 ; 
I bis. Du déficit correspondant aux frais exposés par un inventeur pour prendre un brevet ou en assurer la 
maintenance lorsqu'il ne perçoit pas de produits imposables ou perçoit des produits inférieurs à ces frais. Ce déficit 
est déductible du revenu global de l'année de prise du brevet et des neuf années suivantes ; 
II. Des charges ci-après lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour l'évaluation des revenus des différentes 
catégories : 
1° Intérêts des emprunts contractés antérieurement au 1er novembre 1959 pour faire un apport en capital à une 
entreprise industrielle ou commerciale ou à une exploitation agricole ; intérêts des emprunts qui sont ou qui seront 
contractés, au titre des dispositions relatives aux prêts de réinstallation ou de reconversion, par les Français 
rapatriés ou rentrant de l'étranger ou des Etats ayant accédé à l'indépendance ; 
1° bis (sans objet). 
1° ter. Dans les conditions fixées par décret, les charges foncières afférentes aux immeubles classés monuments 
historiques ou inscrits à l'inventaire supplémentaire, ainsi qu'aux immeubles faisant partie du patrimoine national 
en raison de leur caractère historique ou artistique particulier et qui auront été agréés à cet effet par le ministre 
chargé du budget, ou en raison du label délivré par la "Fondation du patrimoine" en application de l'article 2 de la 
loi n° 96-590 du 2 juillet 1996 relative à la "Fondation du patrimoine" si ce label a été accordé sur avis favorable 
du service départemental de l'architecture et du patrimoine ; 
1° quater (sans objet). 
2° Arrérages de rentes payés par lui à titre obligatoire et gratuit constituées avant le 2 novembre 1959 ; pensions 
alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211 et 367 du code civil à l'exception de celles 
versées aux ascendants quand il est fait application des dispositions prévues aux premier et deuxième alinéas du 
1° de l'article 199 sexdecies ; versements de sommes d'argent mentionnés à l'article 275-1 du code civil lorsqu'ils 
sont effectués sur une période supérieure à douze mois à compter de la date à laquelle le jugement de divorce, que 
celui-ci résulte ou non d'une demande conjointe, est passé en force de chose jugée et les rentes versées en 
application des articles 276 ou 278 du même code en cas de séparation de corps ou de divorce, ou en cas d'instance 
en séparation de corps ou en divorce et lorsque le conjoint fait l'objet d'une imposition séparée, les pensions 
alimentaires versées en vertu d'une décision de justice et en cas de révision amiable de ces pensions, le montant 
effectivement versé dans les conditions fixées par les articles 208 et 371-2 du code civil ; contribution aux charges 
du mariage définie à l'article 214 du code civil, lorsque son versement résulte d'une décision de justice et à 
condition que les époux fassent l'objet d'une imposition séparée ; dans la limite de 2 700 euros et, dans les 
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conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat, les versements destinés à constituer le capital de la rente prévue 
à l'article 294 du code civil. 
Le contribuable ne peut opérer aucune déduction pour ses descendants mineurs lorsqu'ils sont pris en 
compte pour la détermination de son quotient familial (1). 
La déduction est limitée, par enfant majeur, au montant fixé pour l'abattement prévu par l'article 196 B. Lorsque 
l'enfant est marié, cette limite est doublée au profit du parent qui justifie qu'il participe seul à l'entretien du ménage. 
Un contribuable ne peut, au titre d'une même année et pour un même enfant, bénéficier à la fois de la déduction 
d'une pension alimentaire et du rattachement. L'année où l'enfant atteint sa majorité, le contribuable ne peut à la 
fois déduire une pension pour cet enfant et le considérer à charge pour le calcul de l'impôt ; 
2° bis (Abrogé) ; 
2° ter. Avantages en nature consentis en l'absence d'obligation alimentaire résultant des articles 205 à 211 du code 
civil à des personnes agées de plus de 75 ans vivant sous le toit du contribuable et dont le revenu imposable 
n'excède pas le plafond de ressources fixé pour l'octroi de l'allocation supplémentaire mentionnée à l'article L815-
2 ou à l'article L815-3 du code de la sécurité sociale. La déduction opérée par le contribuable ne peut excéder, par 
bénéficiaire, l'évaluation des avantages en nature de logement et de nourriture faite pour l'application aux salariés 
du régime de sécurité sociale. 
3° (Abrogé) ; 
4° Versements effectués à titre de cotisations de sécurité sociale, à l'exception de ceux effectués pour les gens de 
maison ; 
5° Versements effectués en vue de la retraite mutualiste du combattant visée à l'article L. 222-2 du code de la 
mutualité ; 
6° (Abrogé) ; 
7° a et b (sans objet). 
c. (Abrogé) ; 
d. (sans objet). 
8° (Abrogé) ; 
9° .... 
9° bis et 9° ter (Abrogés) ; 
10° Les cotisations mentionnées à l'article L. 612-2 du code de la sécurité sociale. En ce qui concerne les 
cotisations instituées par application de l'article L. 612-13 du même code, un décret fixe, le cas échéant, dans 
quelle proportion elles sont admises en déduction ; 
11° Les primes ou cotisations des contrats d'assurances conclus en application des articles L. 752-1 à L. 752-21 
du code rural relatifs à l'assurance obligatoire contre les accidents de la vie privée, les accidents du travail et les 
maladies professionnelles des non salariés des professions agricoles ; 
12° (sans objet). 

 
C. Autres dispositions 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section II : Revenus imposables  
 
Définition générale du revenu imposable 

­ Article 13 

Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 134 (V) 
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1. Le bénéfice ou revenu imposable est constitué par l'excédent du produit brut, y compris la valeur des profits et 
avantages en nature, sur les dépenses effectuées en vue de l'acquisition et de la conservation du revenu. 
2. Le revenu global net annuel servant de base à l'impôt sur le revenu est déterminé en totalisant les bénéfices ou 
revenus nets mentionnés aux I à VI de la 1re sous-section de la présente section ainsi que les revenus, gains nets, 
profits, plus-values et créances pris en compte dans l'assiette de ce revenu global net en application des 3 et 6 bis 
de l'article 158, compte tenu, le cas échéant, du montant des déficits visés au I de l'article 156, des charges 
énumérées au II dudit article et de l'abattement prévu à l'article 157 bis. 
3. Le bénéfice ou revenu net de chacune des catégories de revenus visées au 2 est déterminé distinctement suivant 
les règles propres à chacune d'elles. 
Le résultat d'ensemble de chaque catégorie de revenus est obtenu en totalisant, s'il y a lieu, le bénéfice ou revenu 
afférent à chacune des entreprises, exploitations ou professions ressortissant à cette catégorie et déterminé dans 
les conditions prévues pour cette dernière. 
4. Pour l'application du 3, il est fait état, le cas échéant, du montant des bénéfices correspondant aux droits que le 
contribuable ou les membres du foyer fiscal désignés aux 1 et 3 de l'article 6 possèdent en tant qu'associés ou 
membres de sociétés ou groupements soumis au régime fiscal des sociétés de personnes mentionné à l'article 8. 
5.1°. Pour l'application du 3 et par dérogation aux dispositions du présent code relatives à l'imposition des plus-
values, le produit résultant de la première cession à titre onéreux d'un même usufruit temporaire ou, si elle est 
supérieure, la valeur vénale de cet usufruit temporaire est imposable au nom du cédant, personne physique ou 
société ou groupement qui relève des articles 8 à 8 ter, dans la catégorie de revenus à laquelle se rattache, au jour 
de la cession, le bénéfice ou revenu procuré ou susceptible d'être procuré par le bien ou le droit sur lequel porte 
l'usufruit temporaire cédé. 
Lorsque l'usufruit temporaire cédé porte sur des biens ou droits procurant ou susceptibles de procurer des revenus 
relevant de différentes catégories, le produit résultant de la cession de cet usufruit temporaire, ou le cas échéant 
sa valeur vénale, est imposable dans chacune de ces catégories à proportion du rapport entre, d'une part, la valeur 
vénale des biens ou droits dont les revenus se rattachent à la même catégorie et, d'autre part, la valeur vénale totale 
des biens ou droits sur lesquels porte l'usufruit temporaire cédé. 
2°. Pour l'application du 1° et à défaut de pouvoir déterminer, au jour de la cession, une catégorie de revenus, le 
produit résultant de la cession de l'usufruit temporaire, ou le cas échéant sa valeur vénale, est imposé : 
a) Dans la catégorie des revenus fonciers, sans qu'il puisse être fait application du II de l'article 15, lorsque 
l'usufruit temporaire cédé est relatif à un bien immobilier ou à des parts de sociétés, groupements ou organismes, 
quelle qu'en soit la forme, non soumis à l'impôt sur les sociétés et à prépondérance immobilière au sens des articles 
150 UB ou 244 bis A ; 
b) Dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers, lorsque l'usufruit temporaire cédé est relatif à des valeurs 
mobilières, droits sociaux, titres ou droits s'y rapportant, ou à des titres représentatifs des mêmes valeurs, droits 
ou titres, mentionnés à l'article 150-0 A ; 
c) Dans la catégorie des bénéfices non commerciaux, dans les autres cas. 
 
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus 

­ Article 79 

Modifié par LOI n°2010-1658 du 29 décembre 2010 - art. 59 
 
Les traitements, indemnités, émoluments, salaires, pensions et rentes viagères concourent à la formation du revenu 
global servant de base à l'impôt sur le revenu. 
Il en est de même des prestations de retraite servies sous forme de capital. 

­ Article 80 septies 

Modifié par Loi - art. 30 (V) JORF 31 décembre 2002 
 
Les pensions alimentaires versées à un enfant majeur sont soumises à l'impôt sur le revenu dans les limites admises 
pour leur déduction. Les pensions alimentaires versées pour un enfant mineur résidant en alternance chez ses 
parents et pris en compte pour la détermination du quotient familial de chacun d'eux ne sont pas imposables entre 
les mains de celui qui les reçoit. 
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Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt (Articles 1 A à 1656 quater) 
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section V : Calcul de l'impôt  
II : Impôt sur le revenu 

­ Article 193 

Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 12 (V) 
Modifié par LOI n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 - art. 37 (V) 
 
Sous réserve des dispositions de l'article 196 B, le revenu imposable est pour le calcul de l'impôt sur le revenu, 
divisé en un certain nombre de parts, fixé conformément à l'article 194, d'après la situation et les charges de famille 
du contribuable.  
Le revenu correspondant à une part entière est taxé par application du tarif prévu à l'article 197.  
L'impôt brut est égal au produit de la cotisation ainsi obtenue par le nombre de parts.  
L'impôt dû par le contribuable est calculé à partir de l'impôt brut diminué, s'il y a lieu, des réductions d'impôt 
prévues par les articles 199 quater C à 200, et, le cas échéant, des retenues à la source, prélèvements et crédits 
d'impôts mentionnés à l'article 117 quater, au I de l'article 125 A, aux articles 182 A, 182 A bis, 182 A ter, 182 B, 
199 ter, 199 ter A, 199 quater B, au 4 de l'article 199 sexdecies et aux articles 200 quater à 200 quaterdecies.  
Pour l'application du premier alinéa, le revenu imposable ainsi que les différents éléments ayant concouru à sa 
détermination, sont arrondis à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée pour 1. 

­ Article 193 ter 

Création Loi - art. 30 (V) JORF 31 décembre 2002 
 
A défaut de dispositions spécifiques, les enfants ou les personnes à charge s'entendent de ceux dont le contribuable 
assume la charge d'entretien à titre exclusif ou principal, nonobstant le versement ou la perception d'une pension 
alimentaire pour l'entretien desdits enfants. 

­ Article 194 

Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 115 (V) 
 

I. Le nombre de parts à prendre en considération pour la division du revenu imposable prévue à 
l'article 193 est déterminé conformément aux dispositions suivantes :  

SITUATION DE FAMILLE  NOMBRE DE PARTS  

Célibataire, divorcé ou veuf sans enfant à charge  1  

Marié sans enfant à charge  2  

Célibataire ou divorcé ayant un enfant à charge  1,5  

Marié ou veuf ayant un enfant à charge  2,5  

Célibataire ou divorcé ayant deux enfants à charge  2  

Marié ou veuf ayant deux enfants à charge  3  

Célibataire ou divorcé ayant trois enfants à charge  3  

Marié ou veuf ayant trois enfants à charge  4  

Célibataire ou divorcé ayant quatre enfants à charge  4  
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Marié ou veuf ayant quatre enfants à charge  5  

Célibataire ou divorcé ayant cinq enfants à charge  5  

Marié ou veuf ayant cinq enfants à charge  6  

Célibataire ou divorcé ayant six enfants à charge  6  

et ainsi de suite, en augmentant d'une part par enfant à charge du contribuable.  
Lorsque les époux font l'objet d'une imposition séparée en application du 4 de l'article 6, chacun d'eux est 
considéré comme un célibataire ayant à sa charge les enfants dont il assume à titre principal l'entretien. Dans cette 
situation, ainsi qu'en cas de divorce, de rupture du pacte civil de solidarité ou de toute séparation de fait de parents 
non mariés, l'enfant est considéré, jusqu'à preuve du contraire, comme étant à la charge du parent chez lequel il 
réside à titre principal.  
En cas de résidence alternée au domicile de chacun des parents et sauf disposition contraire dans laconvention de 
divorce mentionnée à l'article 229-1 du code civil, la convention homologuée par le juge, la décision judiciaire 
ou, le cas échéant, l'accord entre les parents, les enfants mineurs sont réputés être à la charge égale de l'un et de 
l'autre parent. Cette présomption peut être écartée s'il est justifié que l'un d'entre eux assume la charge principale 
des enfants.  
Lorsque les enfants sont réputés être à la charge égale de chacun des parents, ils ouvrent droit à une majoration 
de :  
a) 0,25 part pour chacun des deux premiers et 0,5 part à compter du troisième, lorsque par ailleurs le contribuable 
n'assume la charge exclusive ou principale d'aucun enfant ;  
b) 0,25 part pour le premier et 0,5 part à compter du deuxième, lorsque par ailleurs le contribuable assume la 
charge exclusive ou principale d'un enfant ;  
c) 0,5 part pour chacun des enfants, lorsque par ailleurs le contribuable assume la charge exclusive ou principale 
d'au moins deux enfants.  
Pour l'application des dispositions du premier alinéa, sont assimilées à des enfants à charge les personnes 
considérées comme étant à la charge du contribuable en vertu de l'article 196 A bis. 
II. Pour l'imposition des contribuables célibataires ou divorcés qui vivent seuls, le nombre de parts prévu au I est 
augmenté de 0,5 lorsqu'ils supportent à titre exclusif ou principal la charge d'au moins un enfant. Lorsqu'ils 
entretiennent uniquement des enfants dont la charge est réputée également partagée avec l'autre parent, la 
majoration est de 0,25 pour un seul enfant et de 0,5 si les enfants sont au moins deux. Ces dispositions s'appliquent 
nonobstant la perception éventuelle d'une pension alimentaire versée en vertu d'une convention de divorce par 
consentement mutuel déposée au rang des minutes d'un notaire ou d'une décision de justice pour l'entretien desdits 
enfants. 

­ Article 196 

Modifié par Loi - art. 30 (V) JORF 31 décembre 2002 
 
Sont considérés comme étant à la charge du contribuable, que celle-ci soit exclusive, principale ou réputée 
également partagée entre les parents, à la condition de n'avoir pas de revenus distincts de ceux qui servent de 
base à l'imposition de ce dernier : 
1° Ses enfants âgés de moins de 18 ans ou infirmes ; 
2° Sous les mêmes conditions, les enfants qu'il a recueillis à son propre foyer (1). 
 

­ Article 197 

Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 2 
 
I. – En ce qui concerne les contribuables visés à l'article 4 B, il est fait application des règles suivantes pour le 
calcul de l'impôt sur le revenu : 
1. L'impôt est calculé en appliquant à la fraction de chaque part de revenu qui excède 10 084 € le taux de : 
– 11 % pour la fraction supérieure à 10 084 € € et inférieure ou égale à 25 710 € ; 
– 30 % pour la fraction supérieure à 25 710 € et inférieure ou égale à 73 516 € ; 
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– 41 % pour la fraction supérieure à 73 516 € et inférieure ou égale à 158 122 € ; 
– 45 % pour la fraction supérieure à 158 122 €€ 
2. La réduction d'impôt résultant de l'application du quotient familial ne peut excéder 1 570 € par demi-part ou la 
moitié de cette somme par quart de part s'ajoutant à une part pour les contribuables célibataires, divorcés, veufs 
ou soumis à l'imposition distincte prévue au 4 de l'article 6 et à deux parts pour les contribuables mariés soumis à 
une imposition commune. 
Toutefois, pour les contribuables célibataires, divorcés, ou soumis à l'imposition distincte prévue au 4 de l'article 
6 qui répondent aux conditions fixées au II de l'article 194, la réduction d'impôt correspondant à la part accordée 
au titre du premier enfant à charge est limitée à 3 704 €. Lorsque les contribuables entretiennent uniquement des 
enfants dont la charge est réputée également partagée entre l'un et l'autre des parents, la réduction d'impôt 
correspondant à la demi-part accordée au titre de chacun des deux premiers enfants est limitée à la moitié de cette 
somme. 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, la réduction d'impôt résultant de l'application du quotient 
familial, accordée aux contribuables qui bénéficient des dispositions des a, b et e du 1 de l'article 195, ne peut 
excéder 938 € ; 
Les contribuables qui bénéficient d'une demi-part au titre des a, b, c, d, d bis, e et f du 1 ainsi que des 2 à 6 de 
l'article 195 ont droit à une réduction d'impôt égale à 1 565 € pour chacune de ces demi-parts lorsque la réduction 
de leur cotisation d'impôt est plafonnée en application du premier alinéa. La réduction d'impôt est égale à la moitié 
de cette somme lorsque la majoration visée au 2 de l'article 195 est de un quart de part. Cette réduction d'impôt 
ne peut toutefois excéder l'augmentation de la cotisation d'impôt résultant du plafonnement. 
Les contribuables veufs ayant des enfants à charge qui bénéficient d'une part supplémentaire de quotient familial 
en application du I de l'article 194 ont droit à une réduction d'impôt égale à 1 748 € pour cette part supplémentaire 
lorsque la réduction de leur cotisation d'impôt est plafonnée en application du premier alinéa du présent 2. Cette 
réduction d'impôt ne peut toutefois excéder l'augmentation de la cotisation d'impôt résultant du plafonnement. 
3. Le montant de l'impôt résultant de l'application des dispositions précédentes est réduit de 30 %, dans la limite 
de 2 450 €, pour les contribuables domiciliés dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion ; cette réduction est égale à 40 %, dans la limite de 4 050 €, pour les contribuables domiciliés dans les 
départements de la Guyane et de Mayotte ; 
4. a. Le montant de l'impôt résultant de l'application des dispositions précédentes est diminué, dans la limite de 
son montant, de la différence entre 779 € et 45,25 % de son montant pour les contribuables célibataires, divorcés 
ou veufs et de la différence entre 1 289 € et 45,25 % de son montant pour les contribuables soumis à imposition 
commune. 
b. (Abrogé) 
5. Les réductions d'impôt mentionnées aux articles 199 quater B à 200 s'imputent sur l'impôt résultant de 
l'application des dispositions précédentes avant imputation des crédits d'impôt et des prélèvements ou retenues 
non libératoires ; elles ne peuvent pas donner lieu à remboursement. 
II. – (Abrogé) 
 

2. Code civil 
Livre Ier : Des personnes  
Titre V : Du mariage  
Chapitre V : Des obligations qui naissent du mariage 

­ Article 203 

Création Loi 1803-03-17 promulguée le 27 mars 1803 

Les époux contractent ensemble, par le fait seul du mariage, l'obligation de nourrir, entretenir et élever 
leurs enfants. 
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­ Article 205 

Modifié par Loi n°72-3 du 3 janvier 1972 - art. 3 () JORF 5 janvier 1972 en vigueur le 1er août 1972 
Création Loi 1803-03-17 promulguée le 27 mars 1803 

Les enfants doivent des aliments à leurs père et mère ou autres ascendants qui sont dans le besoin. 

­ Article 207 

Modifié par LOI n°2020-936 du 30 juillet 2020 - art. 7 
 
Les obligations résultant de ces dispositions sont réciproques. 
 
Néanmoins, quand le créancier aura lui-même manqué gravement à ses obligations envers le débiteur, le juge 
pourra décharger celui-ci de tout ou partie de la dette alimentaire. 
 
En cas de condamnation du créancier pour un crime commis sur la personne du débiteur ou l'un de ses ascendants, 
descendants, frères ou sœurs, le débiteur est déchargé de son obligation alimentaire à l'égard du créancier, sauf 
décision contraire du juge. 
 
Livre Ier : Des personnes  
Titre VI : Du divorce  
Chapitre Ier : Des cas de divorce   
Section 1 : Du divorce par consentement mutuel  
Paragraphe 1 : Du divorce par consentement mutuel par acte sous signature privée contresigné par avocats, déposé 
au rang des minutes d'un notaire 

­ Article 229-1 

Création LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 50 
 
Lorsque les époux s'entendent sur la rupture du mariage et ses effets, ils constatent, assistés chacun par un avocat, 
leur accord dans une convention prenant la forme d'un acte sous signature privée contresigné par leurs avocats et 
établi dans les conditions prévues à l'article 1374.  
Cette convention est déposée au rang des minutes d'un notaire, qui contrôle le respect des exigences formelles 
prévues aux 1° à 6° de l'article 229-3. Il s'assure également que le projet de convention n'a pas été signé avant 
l'expiration du délai de réflexion prévu à l'article 229-4.  
Ce dépôt donne ses effets à la convention en lui conférant date certaine et force exécutoire. 
 
Livre Ier : Des personnes  
Titre IX : De l'autorité parentale (Articles 371 à 387-6) 
Chapitre Ier : De l'autorité parentale relativement à la personne de l'enfant 

­ Article 371-2 

Modifié par LOI n°2019-1480 du 28 décembre 2019 - art. 8 
 
Chacun des parents contribue à l'entretien et à l'éducation des enfants à proportion de ses ressources, de celles de 
l'autre parent, ainsi que des besoins de l'enfant. 
Cette obligation ne cesse de plein droit ni lorsque l'autorité parentale ou son exercice est retiré, ni lorsque l'enfant 
est majeur. 
 
Livre Ier : Des personnes  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000006089697/#LEGISCTA000006089697
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Titre IX : De l'autorité parentale  
Chapitre Ier : De l'autorité parentale relativement à la personne de l'enfant  
Section 1 : De l'exercice de l'autorité parentale  
 
Paragraphe 2 : De l'exercice de l'autorité parentale par les parents séparés  
 

­ Article 373-2-2 

Modifié par LOI n°2020-1576 du 14 décembre 2020 - art. 74 
 

I. - En cas de séparation entre les parents, ou entre ceux-ci et l'enfant, la contribution à son entretien et à son 
éducation prend la forme d'une pension alimentaire versée, selon le cas, par l'un des parents à l'autre, ou à la 
personne à laquelle l'enfant a été confié. 
Les modalités et les garanties de cette pension alimentaire sont fixées par : 
1° Une décision judiciaire ; 
2° Une convention homologuée par le juge ; 
3° Une convention de divorce ou de séparation de corps par consentement mutuel selon les modalités prévues à 
l'article 229-1 ; 
4° Un acte reçu en la forme authentique par un notaire ; 
5° Une convention à laquelle l'organisme débiteur des prestations familiales a donné force exécutoire en 
application de l'article L. 582-2 du code de la sécurité sociale. 
Il peut être notamment prévu le versement de la pension alimentaire par virement bancaire ou par tout autre moyen 
de paiement. 
Cette pension peut en tout ou partie prendre la forme d'une prise en charge directe de frais exposés au profit de 
l'enfant ou être, en tout ou partie, servie sous forme d'un droit d'usage et d'habitation. 
II. - Lorsque la pension est fixée en tout ou partie en numéraire, son versement par l'intermédiaire de l'organisme 
débiteur des prestations familiales au parent créancier peut être prévu pour la part en numéraire, dans les 
conditions et selon les modalités prévues au chapitre II du titre VIII du livre V du code de la sécurité sociale et 
par le code de procédure civile, dans les cas suivants : 
1° Sur décision du juge, même d'office, lorsque le parent débiteur a fait l'objet d'une plainte ou d'une condamnation 
pour des faits de menaces ou de violences volontaires sur le parent créancier ou l'enfant, ou lorsque de telles 
menaces ou violences sont mentionnées dans une décision de justice concernant le parent débiteur ; 
2° Sur décision du juge, lorsqu'au moins un des parents en fait la demande ; 
3° Sur accord des parents mentionné dans l'un des titres mentionnés aux 2° à 5° du I. 
Sauf lorsque l'intermédiation a été ordonnée dans les conditions du 1° du présent II, il peut être mis fin à 
l'intermédiation sur demande de l'un des parents adressée à l'organisme débiteur des prestations familiales, sous 
réserve du consentement de l'autre parent. 
Dans les cas mentionnés aux 3° à 5° du I, la date de paiement et les modalités de revalorisation annuelle du 
montant de la pension versée par l'intermédiaire de l'organisme débiteur des prestations familiales respectent des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. Il en est de même dans le cas mentionné au 2° du même I, sauf 
lorsque la convention homologuée comporte des stipulations relatives au paiement de la pension ou à sa 
revalorisation ou a expressément exclu cette dernière. 
Un décret en Conseil d'Etat précise également les éléments strictement nécessaires,incluant le cas échéant le fait 
que l'intermédiation est ordonnée dans le cas prévu au 1° du présent II, au regard de la nécessité de protéger la vie 
privée des membres de la famille, au versement de la pension par l'intermédiaire de l'organisme débiteur des 
prestations familiales que les greffes, les avocats et les notaires sont tenus de transmettre aux organismes débiteurs 
des prestations familiales en sus des extraits exécutoires des décisions mentionnées au 1° du I ou des copies 
exécutoires des conventions et actes mentionnés aux 2° à 4° du même I, ainsi que les modalités de leur 
transmission. 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000006117839/#LEGISCTA000006117839
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000006136194/#LEGISCTA000006136194
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000006150083/#LEGISCTA000006150083
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Paragraphe 3 : De l'intervention du juge aux affaires familiales  

­ Article 373-2-9  
Modifié par LOI n°2016-297 du 14 mars 2016 - art. 23 
 
En application des deux articles précédents, la résidence de l'enfant peut être fixée en alternance au domicile de 
chacun des parents ou au domicile de l'un d'eux. 
A la demande de l'un des parents ou en cas de désaccord entre eux sur le mode de résidence de l'enfant, le juge 
peut ordonner à titre provisoire une résidence en alternance dont il détermine la durée. Au terme de celle-ci, le 
juge statue définitivement sur la résidence de l'enfant en alternance au domicile de chacun des parents ou au 
domicile de l'un d'eux. 
Lorsque la résidence de l'enfant est fixée au domicile de l'un des parents, le juge aux affaires familiales statue sur 
les modalités du droit de visite de l'autre parent. Ce droit de visite, lorsque l'intérêt de l'enfant le commande, peut, 
par décision spécialement motivée, être exercé dans un espace de rencontre désigné par le juge. 
Lorsque l'intérêt de l'enfant le commande ou lorsque la remise directe de l'enfant à l'autre parent présente un 
danger pour l'un d'eux, le juge en organise les modalités pour qu'elle présente toutes les garanties nécessaires. Il 
peut prévoir qu'elle s'effectue dans un espace de rencontre qu'il désigne, ou avec l'assistance d'un tiers de confiance 
ou du représentant d'une personne morale qualifiée.  

 
D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 

Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 

­ CE, 18 décembre 1974, n° 92.083 

VU LA REQUETE PRESENTEE PAR LE SIEUR ..., DEMEURANT ... RUE DE ..., LADITE REQUETE 
ENREGISTREE AU SECRETARIAT DU CONTENTIEUX DU CONSEIL D'ETAT LE 13 JUILLET 1973 ET 
TENDANT A CE QU'IL PLAISE AU CONSEIL ANNULER UN JUGEMENT EN DATE DU 3 MAI 1973, 
PAR LEQUEL LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF D'AMIENS A REJETE SA DEMANDE EN REDUCTION 
DE L'IMPOT SUR LE REVENU DES PERSONNES PHYSIQUES AUQUEL IL A ETE ASSUJETTI AU 
TITRE DE L'ANNEE 1970 DANS UN ROLE DE LA COMMUNE D' ... ; VU LE CODE GENERAL DES 
IMPOTS ; VU L'ORDONNANCE DU 31 JUILLET 1945 ET LE DECRET DU 30 SEPTEMBRE 1953 ; 
CONSIDERANT QUE LE SIEUR ... DEMANDE QUE SOIENT DEDUITS DE SON REVENU GLOBAL 
IMPOSABLE, AU TITRE DE L'ANNEE 1970, LES FRAIS ENTRAINES PAR LES ETUDES DE 
TECHNICIEN SUPERIEUR QUE SA FILLE MINEURE POURSUIT A ..., DES LORS QU'UN 
ENSEIGNEMENT DE CETTE NATURE N'EST PAS DISPENSE A ... OU RESIDE LE REQUERANT ; 
CONSIDERANT, D'UNE PART, QU'AUX TERMES DE L'ARTICLE 193 DU CODE GENERAL DES 
IMPOTS "POUR LE CALCUL DE L'IMPOT SUR LE REVENU, LE REVENU IMPOSABLE... EST DIVISE 
EN UN CERTAIN NOMBRE DE PARTS, CONFORMEMENT A L'ARTICLE 194 D'APRES LA SITUATION 
ET LES CHARGES DE FAMILLE DU X..." ; QU'EN VERTU DE L'ARTICLE 196 DU MEME CODE, SONT 
NOTAMMENT REGARDES COMME A CHARGE, POUR LE CALCUL DU NOMBRE DE PARTS, LES 
ENFANTS MINEURS DU X... ; QUE L'AVANTAGE FISCAL RESULTANT AINSI DES DISPOSITIONS 
COMBINEES DES ARTICLES 193 ET 194 A 196 DU CODE GENERAL DES IMPOTS EST EXCLUSIF DE 
TOUTE AUTRE ATTENUATION D'IMPOT POUR CHARGES DE FAMILLE ; QU'EN PARTICULIER LES 
FRAIS DECOULANT POUR LES PARENTS DES ENFANTS MINEURS DE LEUR BESOIN D'ENTRETIEN, 
ET PLUS PRECISEMENT LES FRAIS D'ETUDES NE PEUVENT ETRE REGARDES COMME DES 
CHARGES DEDUCTIBLES DU REVENU GLOBAL IMPOSABLE ; 
CONSIDERANT, D'AUTRE PART, QUE SI LE SIEUR ... FAIT VALOIR QUE LE REFUS DE LA 
DEDUCTION QU'IL DEMANDE LE PLACE DANS UNE SITUATION DEFAVORABLE PAR RAPPORT 
AUX CONTRIBUABLES DONT LES ENFANTS MINEURS PEUVENT POURSUIVRE LEURS ETUDES 
DANS LA VILLE OU RESIDENT LEURS PARENTS, UNE TELLE SITUATION, QUI DECOULE 
NECESSAIREMENT DU REGIME DIT "DU QUOTIENT FAMILIAL" INSTITUE PAR LES ARTICLES 193 
ET SUIVANTS DU CODE GENERAL DES IMPOTS CI-DESSUS RAPPELES, NE SAURAIT ETRE 
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REGARDEE COMME ENTRAINANT UNE ATTEINTE AU PRINCIPE DE L'EGALITE DEVANT L'IMPOT 
; 
CONSIDERANT, DES LORS, QUE LE REQUERANT N'EST PAS FONDE A SOUTENIR QUE C'EST A 
TORT QUE, PAR LE JUGEMENT ATTAQUE, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF D' ... A REJETE SA 
DEMANDE ; 
DECIDE : ARTICLE 1ER - LA REQUETE SUSVISEE DU SIEUR ... EST REJETEE. ARTICLE 2 - 
EXPEDITION DE LA PRESENTE DECISION SERA TRANSMISE AU MINISTRE DE L'ECONOMIE ET 
DES FINANCES. 

­ CE, 11 mars 1977, Sieur X,  n° 03797 
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­ Avis, CE, 14 juin 2002, Mme Annie G…, n°241036 

I - Aux termes du 4 de l'article 6 du code général des impôts : Les époux font l'objet d'impositions distinctes : (...) 
b) lorsqu'étant en instance de séparation de corps ou de divorce, ils ont été autorisés à avoir des résidences séparées 
(...).  
L'article 193 de ce code dispose : (...) Le revenu imposable (...) est, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, divisé 
en un certain nombre de parts, fixé conformément à l'article 194, d'après la situation et les charges de famille du 
contribuable (...).  
En vertu du premier alinéa de l'article 194 du même code, le nombre de parts à prendre en considération pour la 
division du revenu imposable est fixé compte tenu de la situation de famille du contribuable et du nombre d'enfants 
qu'il a à sa charge.  
Le deuxième alinéa du même article prévoit qu'en cas d'imposition séparée des époux par application du 4 de 
l'article 6, chaque époux est considéré comme un célibataire ayant à sa charge les enfants dont il a la garde.  
Par ailleurs, l'article 196 dudit code dispose : Sont considérés comme à charge du contribuable, à la condition de 
ne pas avoir de revenus distincts de ceux qui servent à l'imposition de ce dernier : 1° Ses enfants âgés de moins 
de dix-huit ans ou infirmes (...).  
Enfin l'article 197 de ce code plafonne la réduction d'impôt résultant de l'application du quotient familial.  
II - Eu égard à l'évolution des dispositions du code civil relatives au divorce et à l'autorité parentale et notamment 
aux circonstances que, depuis la loi du 22 juillet 1987, l'autorité parentale peut être exercée en commun par les 
deux parents et que, depuis la loi du 4 mars 2002, ces dispositions ne font plus référence à la notion de garde 
juridique des enfants nés de parents séparés, divorcés ou en instance de séparation ou de divorce, il y a lieu, pour 
l'application des dispositions précitées du code général des impôts, de retenir que le seul critère d'attribution de la 
majoration du quotient familial prévue au premier alinéa de l'article 194 de ce code est celui de la répartition, 
entre deux parents distinctement imposés, de la charge effective d'entretien et d'éducation des enfants mineurs nés 
de leur union, que ces parents soient séparés, divorcés ou en instance de séparation ou de divorce.  
Pour la preuve de cette répartition, toute convention conclue par les parents, homologuée par le juge judiciaire et 
stipulant leurs contributions respectives à la couverture de cette charge fait foi jusqu'à preuve du contraire ; à 
défaut de convention cette preuve peut être apportée par tout moyen.  
III - Lorsque la charge effective d'entretien et d'éducation d'un enfant mineur est répartie de façon inégale entre 
ses parents séparés, divorcés ou en instance de séparation ou de divorce et distinctement imposés, le bénéfice de 
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la majoration du quotient familial prévue au premier alinéa de l'article 194 du code général des impôts est acquis 
à celui d'entre eux qui justifie supporter la part principale de cette charge, quels que soient tant les modalités de 
résidence de cet enfant chez ses parents que le mode d'exercice de l'autorité parentale.  
IV - Lorsqu'il est établi que la charge effective d'entretien et d'éducation d'un enfant mineur est répartie de façon 
égale entre ses parents séparés, divorcés ou en instance de séparation ou de divorce et distinctement imposés, il y 
a lieu, en l'absence de dispositions de la loi fiscale adaptant celle-ci à l'évolution du code civil, et pour assurer aux 
contribuables le bénéfice de l'avantage fiscal voulu par le législateur dans les limites que celui-ci a fixées, de 
procéder de la manière suivante :  
- le bénéfice de la majoration du quotient familial est attribué à celui des parents que la convention homologuée 
par le juge judiciaire a expressément désigné à cette fin,  
- en l'absence d'une telle convention ou dans son silence, l'enfant est réputé à la charge de chacun de ses parents, 
au sens et pour l'application de l'article 196 du code général des impôts, mais n'ouvre droit qu'à un avantage égal 
à la moitié de celui prévu au premier alinéa de l'article 194 et à l'article 197 de ce code pour un enfant de même 
rang.  
Le présent avis sera notifié à la cour administrative d'appel de Lyon, à Mme Annie G... et au ministre de 
l'économie, des finances et de l'industrie. 
 

­ CE, 14 octobre 2009, M. A…, n° 301709 

Considérant d'une part, qu'aux termes de l'article 156 du code général des impôts dans sa rédaction applicable aux 
années d'imposition en litige : L'impôt sur le revenu est établi d'après le montant total du revenu net annuel dont 
dispose chaque foyer fiscal. Ce revenu net est déterminé (...), sous déduction : (...) II. Des charges ci-après 
lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour l'évaluation des revenus des différentes catégories : (...) 2° (...) pensions 
alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211 et 367 du code civil ; (...) / Le contribuable 
ne peut opérer de déduction pour ses descendants mineurs, sauf pour les enfants dont il n'a pas la garde. ;  
 
Considérant d'autre part, qu'aux termes de l'article 199 sexdecies du code général des impôts dans sa rédaction 
applicable à ces mêmes années d'imposition : 1° Lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour l'évaluation des revenus 
des différentes catégories, ouvrent droit à une réduction d'impôt sur le revenu les sommes versées pour l'emploi 
d'un salarié travaillant à la résidence du contribuable située en France, ainsi que les sommes versées aux mêmes 
fins soit à une association agréée par l'Etat ayant pour objet la fourniture de services aux personnes à leur domicile, 
soit à un organisme à but non lucratif ayant pour objet l'aide à domicile et habilité au titre de l'aide sociale ou 
conventionné par un organisme de sécurité sociale. / La réduction d'impôt est égale à 50 p. 100 du montant des 
dépenses effectivement supportées, retenues dans la limite de 90 000 F. / La réduction d'impôt est accordée sur 
présentation des pièces justifiant du paiement des salaires et des cotisations sociales, de l'identité du bénéficiaire, 
ou de la nature et du montant des prestations fournies par l'intermédiaire de l'association ou de l'organisme défini 
au premier alinéa. / La réduction s'applique sur l'impôt calculé dans les conditions fixées à l'article 197 ; elle ne 
peut donner lieu à remboursement. / 2° Les personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal en France ne bénéficient 
pas de la réduction d'impôt. ;  
 
Considérant qu'en jugeant que la circonstance que la mère des enfants mineurs de M. A, laquelle avait mentionné 
dans sa déclaration de revenus souscrite au titre de l'année 1995 avoir perçu une pension alimentaire de 90 000 F 
au profit de ses deux enfants mineurs, ait bénéficié, au titre de l'emploi d'une garde d'enfants à domicile, de la 
réduction d'impôt prévue à l'article 199 sexdecies du code général des impôts faisait obstacle à ce que M. A 
déduise de ses revenus, sur le fondement du 2° du II de l'article 156 du même code, au titre de la pension 
alimentaire versée en vue de pourvoir aux besoins de toute nature de ses enfants, les sommes correspondant à la 
rémunération de cette employée, alors qu'aucune disposition législative n'interdit le cumul de la déduction d'une 
pension alimentaire versée par un contribuable au profit de ses enfants mineurs et la réduction d'impôt pour emploi 
d'un salarié à domicile pour la garde de ces mêmes enfants dont bénéficie un autre contribuable qui en a la garde, 
la cour a commis une erreur de droit ; que par suite, l'arrêt de la cour administrative d'appel de Paris du 14 
décembre 2006 doit être annulé ;  
 
Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de régler l'affaire au fond en application de l'article 
L. 821-2 du code de justice administrative :  
 
Considérant qu'une pension alimentaire versée par un contribuable en vue de pourvoir aux besoins de toute nature 
de ses enfants mineurs est déductible du revenu imposable à l'impôt sur le revenu en vertu des dispositions du 2° 
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du II de l'article 156 du code général des impôts précité ;  
 
Considérant que M. A demande que soit déduite de son revenu imposable de l'année 1995, la somme de 90 000 F 
qu'il aurait versée pour l'entretien de ses enfants mineurs, à la charge de leur mère ; qu'il résulte de l'instruction 
que l'intéressé a seulement justifié avoir directement versé, cette année-là, des salaires à la garde d'enfants à 
domicile employée par la mère de ses enfants, à hauteur d'un montant de 4 190,30 euros (27 486,6 F) ; qu'à défaut 
de justification pour les autres dépenses dont M. A demande la déduction, cette seule somme est, sur le fondement 
des dispositions du 2° du II de l'article 156 du code général des impôts, déductible des revenus déclarés par le 
contribuable au titre de l'année 1995, nonobstant la circonstance que la mère de ses enfants a bénéficié, au titre de 
l'emploi de ce salarié à domicile, de la réduction d'impôt prévue par l'article 199 sexdecies du code des impôts ;  
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. A est seulement fondé à soutenir que c'est à tort que, par le 
jugement du 2 décembre 2003, le tribunal administratif de Paris ne lui a pas accordé la réduction des cotisations 
d'impôt sur le revenu qui lui ont été assignées au titre de l'année 1995, correspondant à une réduction de ses bases 
d'imposition d'un montant de 4 190,30 euros ;  
 
Sur les conclusions présentées par M. A au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 
 
Considérant qu'il y a lieu, sur le fondement des dispositions de cet article, de mettre à la charge de l'Etat une 
somme de 3 000 euros au titre des frais exposés par M. A et non compris dans les dépens ; 

­ CE, 28 décembre 2016, M. B… , n° 393241 

[…] 
4. Aux termes de l'article 193 ter du code général des impôts : " A défaut de dispositions spécifiques, les enfants 
ou les personnes à charge s'entendent de ceux dont le contribuable assume la charge d'entretien à titre exclusif ou 
principal nonobstant le versement ou la perception d'une pension alimentaire pour l'entretien desdits enfants ". 
Aux termes du I de l'article 194 du même code " (...) En cas de résidence alternée au domicile de chacun des 
parents et sauf disposition contraire dans la convention homologuée par le juge, la décision judiciaire ou, le cas 
échéant, l'accord entre les parents, les enfants mineurs sont réputés être à la charge égale de l'un et de l'autre 
parent. Cette présomption peut être écartée s'il est justifié que l'un d'entre eux assume la charge principale des 
enfants. Lorsque les enfants sont réputés être à la charge égale de chacun des parents, ils ouvrent droit à une 
majoration de :/ a) 0,25 part pour chacun des deux premiers (...) lorsque par ailleurs le contribuable n'assume la 
charge exclusive ou principale d'aucun enfant (...) ". Il résulte des dispositions précitées, à la lumière des travaux 
préparatoires de la loi de finances rectificative pour 2002 dont elles sont issues, que le versement ou la perception 
d'une pension alimentaire ne doit pas, en vertu de l'article 193 ter, être pris en compte pour apprécier la charge 
d'entretien qui est assumée par chaque parent. Il en va notamment ainsi, en cas de résidence alternée, lorsque l'un 
d'entre eux entend écarter la présomption prévue par le I de l'article 194 au motif qu'il assume la charge principale 
d'un enfant. 
 
5. S'agissant de la taxe d'habitation, le tribunal administratif de Lyon n'a pas commis d'erreur de droit en retenant 
la même interprétation que celle qui est visée au point précédent, pour écarter les conclusions de M.B..., et en en 
déduisant qu'il ne pouvait utilement se prévaloir de la pension alimentaire versée à son ex-épouse en 2008 et 2009 
pour l'entretien de leurs deux enfants pour soutenir qu'il assumait la charge principale de leurs deux enfants la 
première année puis de leur fille, la seconde. 
 
6. En revanche, s'agissant des cotisations d'impôt sur le revenu, la cour administrative d'appel de Lyon a commis 
une erreur de droit en jugeant que l'article 193 ter ne s'oppose pas à ce que, dans le cas spécifique de la résidence 
alternée visée par le 2 du I de l'article 194, il puisse être tenu compte du versement d'une pension alimentaire dans 
l'appréciation de la répartition de la charge d'entretien de l'enfant mineur entre les deux parents et en précisant que 
le seul fait pour un parent de verser une pension alimentaire dans une situation de résidence alternée ne saurait, 
néanmoins, suffire à établir qu'il assume la charge, à titre principal, de l'enfant dès lors que les décisions de justice 
ont entendu faire en sorte que les enfants soient à la charge égale de chacun des deux parents compte tenu de leurs 
ressources respectives et qu'aucun accord n'est intervenu entre les parents pour déroger à ces décisions. Il y a lieu, 
toutefois, de substituer à ce motif erroné en droit, l'interprétation qui est visée au point 4 et qui justifie, à elle seule, 
la solution retenue par la cour dès lors que celle-ci a relevé, sans dénaturer les pièces du dossier qui lui était 
soumis, que M. B...se bornait à invoquer le versement de la pension pour prétendre qu'il assumait la charge 
principale de ses enfants. Les autres moyens du pourvoi, qui sont dirigés contre le motif erroné, sont inopérants. 
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7. Il résulte de ce qui précède que M. B...n'est pas fondé à demander l'annulation du jugement et de l'arrêt qu'il 
attaque. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu'une somme 
soit mise à ce titre à la charge de l'Etat qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante. 

b. Jurisprudence judiciaire 

­ Cass., 1ère civ., 23 octobre 2013, n° 12-25.301  

Vu l'article 371-2 du code civil ;  
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que Marion est née le 25 octobre 1999 de M. X...et Mme Y... ; qu'après leur 
séparation, celle-ci a saisi le juge aux affaires familiales pour que la résidence habituelle de l'enfant soit fixée à 
son domicile, qu'un droit de visite et d'hébergement soit attribué au père et que soit fixée la contribution de celui-
ci à l'entretien et à l'éducation de l'enfant ;  
Attendu que, pour condamner M. X...à verser une contribution à l'entretien et à l'éducation de l'enfant, l'arrêt 
énonce, d'une part, que la table de référence " indexée " à la circulaire du 12 avril 2010 propose de retenir pour un 
débiteur, père d'un enfant, disposant d'un revenu imposable de 1 500 euros par mois et exerçant un droit d'accueil 
" classique " une contribution mensuelle de 140 euros, d'autre part, que l'exercice d'un droit d'accueil restreint 
augmente, de façon non négligeable, les charges du parent au domicile duquel l'enfant réside ;  
Qu'en fondant sa décision sur une table de référence, fût-elle annexée à une circulaire, la cour d'appel, à laquelle 
il incombait de fixer le montant de la contribution litigieuse en considération des seules facultés contributives des 
parents de l'enfant et des besoins de celui-ci, a violé, par fausse application, le texte susvisé ;  
PAR CES MOTIFS :  
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a fixé à 140 euros par mois pour la période du 28 décembre 
2010 au 13 février 2012 le montant de la contribution de M. X...à l'entretien et à l'éducation de l'enfant et à 180 
euros par mois cette même contribution à compter du 13 février 2012, l'arrêt rendu le 13 février 2012, entre les 
parties, par la cour d'appel d'Angers ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où 
elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Rennes ;  
[…] 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

­ Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 34 

Modifié par LOI constitutionnelle n°2008-724 du 23 juillet... - art. 11 
 
La loi fixe les règles concernant : 
[…] 
-l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie. 
[…] 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

Sur les principes d’égalité devant la loi et devant les charges publiques 

­ Décision n° 2000-437 DC du 19 décembre 2000 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2001 

- SUR L'ARTICLE 3 : 
5. Considérant qu'en vertu de l'article 3 de la loi déférée, la contribution sociale généralisée sur les revenus 
d'activité définis au I de l'article L. 136-2 du code de la sécurité sociale est réduite lorsque le total de ces revenus 
est inférieur à un plafond fixé à 169 fois le taux horaire du salaire minimum de croissance majoré de 40 % ; 
6. Considérant que les auteurs des deux saisines estiment la réduction prévue par l'article 3 contraire à l'article 13 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
7. Considérant que la contribution en cause entre dans la catégorie des " impositions de toutes natures " 
mentionnées à l'article 34 de la Constitution, dont il appartient au législateur de fixer les règles concernant 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement sous réserve de respecter les principes et règles de valeur 
constitutionnelle ; qu'il lui revient notamment de prendre en compte les capacités contributives des redevables 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt ; 
8. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable. Elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés" ; 
9. Considérant que, s'il est loisible au législateur de modifier l'assiette de la contribution sociale généralisée afin 
d'alléger la charge pesant sur les contribuables les plus modestes, c'est à la condition de ne pas provoquer de 
rupture caractérisée de l'égalité entre ces contribuables ; que la disposition contestée ne tient compte ni des revenus 
du contribuable autres que ceux tirés d'une activité, ni des revenus des autres membres du foyer, ni des personnes 
à charge au sein de celui-ci ; que le choix ainsi effectué par le législateur de ne pas prendre en considération 
l'ensemble des facultés contributives crée, entre les contribuables concernés, une disparité manifeste contraire à 
l'article 13 de la Déclaration de 1789 ; 
10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être déclarés contraires à la Constitution l'article 3 de 
la loi déférée, ainsi que les articles 2 et 7 qui en sont inséparables ; 

­ Décision n° 2010-11 QPC du 9 juillet 2010 - Mme Virginie M. [Pension militaire d'invalidité] 

1. Considérant que le c du 1 de l'article 195 du code général des impôts dispose que le revenu imposable des 
contribuables célibataires, divorcés ou veufs n'ayant pas d'enfant à leur charge, exclusive, principale ou réputée 
également partagée entre les parents, est divisé par 1,5 lorsque ces contribuables « sont titulaires, soit pour une 
invalidité de 40 % ou au-dessus, soit à titre de veuve, d'une pension prévue par les dispositions du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre reproduisant celles des lois des 31 mars et 24 juin 1919 
» ;  
2. Considérant que, selon la requérante, veuve d'un militaire portugais décédé pendant son service militaire au 
Portugal, ces dispositions, en opérant une distinction en fonction de la nationalité, portent atteinte au principe 
d'égalité devant la loi garanti par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'elles 
porteraient atteinte également au principe d'égalité devant les charges publiques garanti par son article 13 ;  
3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
4. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
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5. Considérant que, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, le c du 1 de l'article 195 du code général des impôts 
attribue, sous certaines conditions, une demi-part supplémentaire de quotient familial aux titulaires d'une pension 
prévue par les dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ou à leurs 
veuves ; qu'en témoignage de la reconnaissance de la République française, le législateur a entendu accorder une 
telle mesure à ces personnes sans considération liée à la nationalité ; qu'en leur réservant cette mesure, il a pris en 
considération leur situation particulière et répondu à un objectif d'intérêt général en rapport direct avec l'objet de 
la loi ; que l'allégement d'impôt qui en résulte ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte portée au principe d'égalité doivent être rejetés ;  
6. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  

­ Décision n° 2010-44 QPC du 29 septembre 2010 - Epoux M. [Impôt de solidarité sur la fortune] 

- SUR L'ARTICLE 885 U DU CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS :  
12. Considérant que, selon les requérants, en ne prévoyant pas, contrairement à ce qui est prévu dans l'imposition 
des revenus, l'application d'un quotient familial, les dispositions de l'article 885 U n'assureraient pas la prise en 
compte des capacités contributives des redevables de l'impôt sur le revenu et de l'impôt de solidarité sur la fortune 
dans les mêmes conditions ; qu'en conséquence, elles méconnaîtraient le principe d'égalité devant l'impôt ;  
13. Considérant que l'impôt de solidarité sur la fortune constitue une imposition reposant sur un barème progressif 
; qu'en outre, le législateur a prévu plusieurs mécanismes d'abattement, d'exonération ou de réduction d'impôt 
concernant notamment la résidence principale ;  
14. Considérant qu'en créant l'impôt de solidarité sur la fortune, le législateur a considéré que la composition du 
foyer fiscal n'avait pas, pour la détermination de la capacité contributive de celui-ci, la même incidence qu'en 
matière d'impôt sur le revenu ; qu'il a retenu le principe d'une imposition par foyer sans prendre en considération 
un mécanisme de quotient familial ; qu'en prenant en compte les capacités contributives selon d'autres modalités, 
il n'a pas méconnu l'exigence résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789, qui ne suppose pas l'existence 
d'un quotient familial ; que, par suite, le grief tiré de l'absence de quotient familial dans le calcul de l'impôt de 
solidarité sur la fortune doit être écarté ;  

­ Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances pour 2013 

- SUR L'ARTICLE 4 :  
23. Considérant que l'article 4 modifie le 2 du paragraphe I de l'article 197 du code général des impôts ; qu'il 
abaisse de 2 336 à 2 000 euros le plafond du montant par demi-part de la réduction d'impôt résultant de 
l'application du quotient familial ; qu'il porte de 661 euros à 997 euros la réduction d'impôt de certains 
contribuables qui bénéficient d'une demi-part au titre de situations sociales ou familiales particulières ; qu'il ajoute 
à ce 2 un alinéa en vertu duquel les contribuables veufs ayant des enfants à charge, et bénéficiant d'une part 
supplémentaire de quotient familial, ont droit, sous certaines conditions, à une réduction d'impôt égale à 672 euros 
pour cette part supplémentaire ;  
24. Considérant que, selon les députés requérants, l'abaissement du plafond de l'avantage procuré par le quotient 
familial est contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ; que l'article 4 conduirait à une rupture de 
l'égalité entre les contribuables sans enfant et ceux qui ont des enfants et même à une rupture d'égalité entre les 
contribuables avec enfants, selon le nombre d'enfants rattachés au foyer fiscal ; que les requérants soutiennent que 
cette mesure n'est pas en rapport avec l'objectif du législateur de renforcer la progressivité de l'impôt sur le revenu 
;  
25. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu augmenter les recettes fiscales et 
minorer le bénéfice tiré du quotient familial de droit commun pour renforcer la progressivité de l'impôt tout en 
limitant les effets de cette mesure pour certains contribuables placés dans des situations particulières ;  
26. Considérant qu'il résulte de l'objet même du mécanisme du quotient familial et de son plafonnement que les 
contribuables ayant des enfants à charge sont traités différemment, d'une part, des contribuables sans enfant à 
charge et, d'autre part, selon le nombre d'enfants à charge ; que le plafonnement du quotient familial ne remet pas 
en cause la prise en compte des facultés contributives qui résulte de cette différence de situation ; qu'en tout état 
de cause, l'article 13 de la Déclaration de 1789 n'impose pas que la prise en compte des charges de famille pour 
apprécier les facultés contributives ne puisse résulter que d'un mécanisme de quotient familial ; qu'en abaissant 
de 2 336 à 2 000 euros le plafond du montant par demi-part de la réduction d'impôt résultant de l'application du 
quotient familial, le législateur n'a pas méconnu les exigences résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789 ;  
27. Considérant que l'article 4 n'est par ailleurs pas contraire aux exigences qui résultent du dixième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'il doit être déclaré conforme à la Constitution ;  
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­ Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances pour 2014 

- SUR L'ARTICLE 3 :  
2. Considérant que l'article 3 modifie le 2 du paragraphe I de l'article 197 du code général des impôts relatif à 
l'application du quotient familial ; qu'il abaisse de 2 000 à 1 500 euros le plafond du montant par demi-part de la 
réduction d'impôt résultant de l'application de ce quotient ; qu'il abaisse également de 4 040 à 3 540 euros le 
plafond de la réduction d'impôt correspondant à la part accordée au titre du premier enfant à charge des 
contribuables célibataires ou divorcés vivant seuls ; qu'il porte de 997 à 1 497 euros la réduction d'impôt de certains 
contribuables qui bénéficient d'une demi-part au titre de situations sociales ou familiales particulières ; qu'il porte 
également de 672 à 1 672 euros la réduction d'impôt à laquelle ont droit, sous certaines conditions, les 
contribuables veufs ayant des enfants à charge et bénéficiant d'une part supplémentaire de quotient familial ;  
3. Considérant que, selon les députés requérants, cet abaissement du plafond de l'avantage procuré par le quotient 
familial, qui succède à celui résultant de l'article 4 de la loi de finances pour 2013 susvisée, conduit à une rupture 
de l'égalité devant les charges publiques entre les familles sans enfant et celles qui ont des enfants ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable 
: elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour 
assurer le respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
5. Considérant qu'il résulte de l'objet même du mécanisme du quotient familial et de son plafonnement que les 
contribuables ayant des enfants à charge sont traités différemment, d'une part, des contribuables sans enfant à 
charge et, d'autre part, selon le nombre d'enfants à charge ; que le plafonnement du quotient familial ne remet pas 
en cause la prise en compte des facultés contributives qui résulte de cette différence de situation ; qu'en abaissant 
de 2 000 à 1 500 euros le plafond du montant par demi-part de la réduction d'impôt résultant de l'application du 
quotient familial, le législateur n'a pas méconnu les exigences résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant que, par ailleurs, l'article 3 n'est pas contraire aux exigences qui résultent du dixième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'il doit être déclaré conforme à la Constitution ;  

­ Décision n° 2017-638 QPC du 16 juin 2017 - M. Gérard S. [Sursis d’imposition en cas d’échanges 
de titres avec soulte] 

1. Le troisième alinéa de l'article 150-0 B du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 29 
décembre 2012 mentionnée ci-dessus, prévoit :« Les échanges avec soulte demeurent soumis aux dispositions de 
l'article 150-0 A lorsque le montant de la soulte reçue par le contribuable excède 10 % de la valeur nominale des 
titres reçus ». 
2. Le requérant reproche, en premier lieu, aux dispositions contestées de méconnaître le principe d'égalité devant 
les charges publiques. En effet, en subordonnant le bénéfice du sursis d'imposition prévu au premier alinéa de 
l'article 150-0 B du code général des impôts au fait que le montant de la soulte reçue à l'occasion de l'opération 
d'échanges de titres ne dépasse pas 10 % de la valeur nominale des titres reçus, le troisième alinéa du même article 
150-0 B créerait un effet de seuil excessif. Ce dernier serait manifestement contraire à l'objectif poursuivi et ne 
tiendrait pas compte des capacités contributives des assujettis. En second lieu, le requérant soutient que les 
dispositions contestées créeraient, en méconnaissance du principe d'égalité devant la loi, une différence de 
traitement injustifiée entre des opérations d'échanges de titres d'un même montant, selon qu'elles s'accompagnent 
ou non de l'émission d'une prime. 
3. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. Il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des personnes se 
trouvant dans des situations différentes. 
4. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
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doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques.  
5. En application de l'article 150-0 A du code général des impôts, la plus-value qu'une personne physique retire 
d'une cession de titres est soumise à l'impôt sur le revenu au titre de l'année de sa réalisation. Toutefois, le 
contribuable peut bénéficier, en vertu de l'article 150-0 B du même code, d'un sursis d'imposition si cette cession 
intervient, notamment, dans le cadre d'une opération d'échange de titres. Selon le troisième alinéa de ce même 
article, sont cependant exclus du bénéfice de ce sursis d'imposition les échanges avec soulte, lorsque le montant 
de la soulte reçue par le contribuable excède 10 % de la valeur nominale des titres reçus. 
6. En premier lieu, en instaurant le sursis d'imposition prévu à l'article 150-0 B du code général des impôts, le 
législateur a entendu favoriser les restructurations d'entreprises susceptibles d'intervenir par échanges de titres. 
Toutefois, il a voulu éviter, au nom de la lutte contre l'évasion fiscale, que bénéficient d'un tel sursis d'imposition 
celles de ces opérations qui ne se limitent pas à un échange de titres, mais dégagent également une proportion 
significative de liquidités. À cette fin, poursuivant ces buts d'intérêt général, il a prévu que les plus-values résultant 
de tels échanges avec soulte soient soumises à l'impôt sur le revenu au titre de l'année de l'échange, lorsque le 
montant des liquidités correspondant à la soulte dépasse une certaine limite.  
7. En deuxième lieu, le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement. Il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu 
être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé. En faisant référence, pour définir la limite au-delà de laquelle le sursis d'imposition 
est exclu, à la valeur nominale des titres reçus en échange, le législateur a retenu un élément qui rend compte de 
l'importance de l'opération d'échange de titres au regard du capital social de l'entreprise qui fait l'objet de la 
restructuration. Le législateur n'était à cet égard pas tenu de définir cette limite en fonction de la valeur vénale des 
titres reçus en échange, laquelle tient compte de la prime d'émission. Dès lors, en fixant à 10 % de la valeur 
nominale le montant de la soulte au-delà duquel il n'est pas possible de bénéficier du sursis d'imposition, il s'est 
fondé sur un critère objectif et rationnel en rapport avec l'objectif poursuivi. Les dispositions contestées, qui ne 
créent pas d'effets de seuil manifestement disproportionnés, ne font pas peser sur les assujettis, s'agissant de 
conditions requises pour bénéficier d'un sursis d'imposition, une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. 
8. En troisième lieu, le principe d'égalité devant la loi n'imposait pas au législateur de traiter différemment les 
opérations d'échange de titres selon qu'elles s'accompagnent ou non de l'émission d'une prime. 
9. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité 
devant la loi et devant les charges publiques. Les griefs tirés de la méconnaissance de ces principes doivent être 
écartés.  
10. Le troisième alinéa de l'article 150-0 B du code général des impôts, qui ne méconnaît aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution.  

­ Décision n° 2017-669 QPC du 27 octobre 2017 - Société EDI-TV [Taxe sur les éditeurs et 
distributeurs de services de télévision II] 

– Sur le fond : 
4. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
5. L'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité devant les charges 
publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est soumise à une 
imposition, celle-ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource. S'il peut être dérogé 
à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscales, de telles dérogations 
doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs. 
6. Les dispositions contestées incluent dans l'assiette de la taxe dont sont redevables les éditeurs de services de 
télévision les sommes versées par les annonceurs et les parrains aux régisseurs de messages publicitaires et de 
parrainage, que ces éditeurs aient ou non disposé de ces sommes. Elles ont ainsi pour effet de soumettre un 
contribuable à une imposition dont l'assiette peut inclure des revenus dont il ne dispose pas. 
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7. En posant le principe de l'assujettissement, dans tous les cas et quelles que soient les circonstances, des éditeurs 
de services de télévision au paiement d'une taxe assise sur des sommes dont ils ne disposent pas, le législateur a 
méconnu les exigences résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789. 
8. Par conséquent, les mots « ou aux régisseurs de messages publicitaires et de parrainage » figurant au a du 1° 
de l'article L. 115-7 du code du cinéma et de l'image animée, dans ses deux rédactions mentionnées ci-dessus, 
doivent être déclarés contraires à la Constitution. 

­ Décision n° 2018-761 DC du 21 mars 2018 - Loi ratifiant diverses ordonnances prises sur le 
fondement de la loi n° 2017-1340 du 15 septembre 2017 d’habilitation à prendre par ordonnances 
les mesures pour le renforcement du dialogue social 

S'agissant du grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi : 
69. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. Si, en règle générale, 
ce principe impose de traiter de la même façon des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte 
pas pour autant qu'il oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes. 
70. En établissant les règles de cofinancement décrites ci-dessus, les dispositions contestées traitent de manière 
identique tous les comités sociaux et économiques, quel que soit le niveau de leur budget de fonctionnement. Le 
législateur n'ayant ainsi institué aucune différence de traitement, le grief tiré de la méconnaissance du principe 
d'égalité devant la loi doit être écarté. 
71. Il résulte de tout ce qui précède que l'article L. 2315-80 du code du travail, qui ne méconnaît aucune autre 
exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution.  

­ Décision n° 2018-701 QPC du 20 avril 2018 - Société Mi Développement 2 [Réintégration de 
certaines charges financières dans le résultat d'ensemble d'un groupe fiscalement intégré] 

1. L'article 223 B du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 25 décembre 2007 
mentionnée ci-dessus, est relatif à la détermination du résultat d'ensemble soumis à l'impôt sur les sociétés d'un 
groupe fiscalement intégré. Le septième alinéa de cet article prévoit :« Lorsqu'une société a acheté, après le 1er 
janvier 1988, les titres d'une société qui devient membre du même groupe aux personnes qui la contrôlent, 
directement ou indirectement, ou à des sociétés que ces personnes contrôlent, directement ou indirectement, au 
sens de l'article L. 233-3 du code de commerce, les charges financières déduites pour la détermination du résultat 
d'ensemble sont rapportées à ce résultat pour une fraction égale au rapport du prix d'acquisition de ces titres à 
la somme du montant moyen des dettes, de chaque exercice, des entreprises membres du groupe. Le prix 
d'acquisition à retenir est réduit du montant des fonds apportés à la société cessionnaire lors d'une augmentation 
du capital réalisée simultanément à l'acquisition des titres à condition que ces fonds soient apportés à la société 
cessionnaire par une personne autre qu'une société membre du groupe ou, s'ils sont apportés par une société du 
groupe, qu'ils ne proviennent pas de crédits consentis par une personne non membre de ce groupe. La 
réintégration s'applique pendant l'exercice d'acquisition des titres et les huit exercices suivants ».  
2. La société requérante soutient que, en faisant obstacle à la déduction des charges financières exposées en cas 
de « rachat à soi-même » d'une société ensuite intégrée au groupe, ces dispositions priveraient le contribuable de 
la possibilité d'apporter la preuve que cette opération ne revêt pas un caractère fictif, dans un but uniquement 
fiscal. Il en résulterait une présomption irréfragable de fraude fiscale, contraire au principe d'égalité devant les 
charges publiques. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la première phrase du septième alinéa de 
l'article 223 B du code général des impôts. 
4. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
5. Lorsqu'une société membre d'un groupe fiscalement intégré acquiert, auprès d'un de ses actionnaires, les titres 
d'une société qui devient ensuite membre de ce groupe, les dispositions contestées imposent, pour la détermination 
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du résultat d'ensemble du groupe soumis à l'impôt sur les sociétés, la réintégration des charges financières 
exposées pour cette acquisition. 
6. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu faire obstacle à ce que, dans une telle opération 
financée en tout ou partie par l'emprunt, la prise en compte des bénéfices de la société rachetée, pour la 
détermination du résultat d'ensemble, soit compensée par la déduction des frais financiers exposés pour cette 
acquisition. Il a ainsi entendu éviter un cumul d'avantages fiscaux.  
7. Dès lors, d'une part, les dispositions contestées ne peuvent être regardées comme instituant une présomption de 
fraude ou d'évasion fiscale. D'autre part, la situation visée par ces dispositions étant effectivement susceptible de 
donner lieu à un cumul d'avantages fiscaux, le législateur a retenu des critères objectifs et rationnels en fonction 
du but  poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques doit donc 
être écarté. 
8. La première phrase du septième alinéa de l'article 223 B du code général des impôts, qui ne méconnaît aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclarée conforme à la Constitution. 

­ Décision n° 2018-753 QPC du 14 décembre 2018 - M. Jean-Guilhem G. [Attribution de la 
majoration de quotient familial pour enfant mineur en résidence alternée] 

7. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
8. L'article 194 du code général des impôts détermine le nombre de parts de quotient familial à prendre en 
considération, pour la division du revenu imposable, en fonction de la situation et des charges de famille du 
contribuable. En vertu de la première phrase du cinquième alinéa de son paragraphe I, l'enfant mineur en résidence 
alternée au domicile de chacun de ses parents séparés ou divorcés est, sauf disposition contraire, réputé être à la 
charge égale de l'un et l'autre. En ce cas, la majoration de quotient familial à laquelle l'enfant ouvre droit est 
attribuée pour moitié à chacun d'eux. Les dispositions contestées permettent d'écarter cette présomption si l'un des 
parents justifie assumer la charge principale de l'enfant. Il résulte de ces dispositions, telles qu'interprétées par le 
Conseil d'État en combinaison avec celles de l'article 193 ter, que cette preuve ne peut résulter du versement d'une 
pension alimentaire. 
9. Le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui 
du Parlement. Il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu être atteints par 
d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l'objectif 
visé.  
10. En premier lieu, d'une part, l'attribution à l'un des parents de la majoration de quotient familial vise à tenir 
compte du fait qu'il assume la charge principale de l'enfant en s'acquittant directement des dépenses nécessaires à 
son entretien. La fixation d'une pension alimentaire à la charge de l'un des parents a pour objet d'équilibrer les 
contributions des parents à l'éducation et à l'entretien de l'enfant. Cette pension alimentaire tient compte des 
besoins de ce dernier au regard des ressources de ses deux parents. En excluant cette pension alimentaire pour 
apprécier si l'un des parents assume la charge principale de l'enfant, le législateur a entendu tenir compte de ce 
que cette pension opère un transfert de revenus dans le but de permettre au parent qui la reçoit de faire face aux 
besoins de l'enfant pour la charge qui lui incombe.  
11. D'autre part, l'attribution de cette majoration de quotient familial à parts égales entre les parents, séparés ou 
divorcés, d'un enfant en résidence alternée, résulte du fait qu'ils sont réputés s'acquitter à parts égales des dépenses 
liées à son entretien.  
12. Dès lors, en excluant également dans ce cas la prise en compte de la pension alimentaire versée par l'un des 
parents pour rapporter la preuve qu'il assume la charge principale de l'enfant, le législateur s'est fondé sur des 
critères objectifs et rationnels en rapport avec l'objet de la loi. 
13. En second lieu, d'une part, si le parent d'un enfant en résidence alternée ne peut pas déduire de ses revenus 
imposables la pension alimentaire qu'il verse, il bénéficie en tout état de cause de la moitié de la majoration de 
quotient familial. D'autre part, la présomption de prise en charge à parts égales peut être renversée sur le fondement 
des dépenses, autres que celles résultant de la pension alimentaire, acquittées pour l'entretien de l'enfant. Enfin, la 
convention de divorce homologuée par le juge, la décision judiciaire ou, le cas échéant, l'accord entre les parents 
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peuvent retenir une autre répartition que, celle, de principe, retenue par la loi. Les dispositions contestées 
n'entraînent donc pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
14. Il en résulte que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques doit être 
écarté. Il en va de même de celui tiré du principe d'égalité devant la loi. 

­ Décision n° 2020-842 QPC du 28 mai 2020 - M. Rémi V. [Conditions de déduction de la contribution 
aux charges du mariage] 

– Sur le fond : 
4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit. 
5. Les époux doivent, au titre de leurs droits et devoirs respectifs, contribuer aux charges du mariage. L'article 
214 du code civil prévoit que, si les conventions matrimoniales ne règlent pas cette contribution, les époux 
contribuent à proportion de leurs facultés respectives. Si l'un des époux ne remplit pas ses obligations, il peut y 
être judiciairement contraint par l'autre.  
6. Le 2° du paragraphe II de l'article 156 du code général des impôts prévoit que cette contribution peut être 
déduite du revenu de celui qui la verse en exécution d'une décision de justice lorsque les époux font l'objet d'une 
imposition distincte. Ce faisant, les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre les 
contribuables selon que leur contribution est versée ou non en exécution d'une décision de justice. 
7. Or, d'une part, la décision de justice rendue dans ce cadre a pour objet soit de contraindre un des époux à 
s'acquitter de son obligation de contribuer aux charges du mariage, soit d'homologuer la convention par laquelle 
les époux se sont accordés sur le montant et les modalités de cette contribution. Ainsi, une telle décision de justice 
n'a ni pour objet ni nécessairement pour effet de garantir l'absence de toute optimisation fiscale. D'autre part, le 
simple fait qu'un contribuable s'acquitte spontanément de son obligation légale sans y avoir été contraint par une 
décision de justice ne permet pas de caractériser une telle optimisation.  
8. Dès lors, la différence de traitement contestée n'est justifiée ni par une différence de situation au regard de la 
lutte contre l'optimisation fiscale ni par une autre différence de situation en rapport avec l'objet de la loi. Elle n'est 
pas non plus justifiée par un motif d'intérêt général.   
9. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi et doivent donc, 
sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, être déclarées contraires à la Constitution. 
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